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Manuel élémentaire de droit civil
Contrat de niariag^e. — Convention qui règle l'association conjugale quant aux biens.
Elle détermine comment et par qui seront supportées les dépenses qu'entraînera la vie commune des époux (entretien des époux et des enfants, éducation et établissement des enfants).
C'est donc un contrat de société, alors même que les époux n'adoptent pas le régime de la communauté; car il s'agit toujours de régler la contribution de deux personnes à des dépenses communes.
Jor»* CV.e
dispositions g^énérales.
Art. 13^^-1393
Le contrat de mariage est exprès ou tacite. Les parties qui se marient sans avoir réglé ellesmêmes leurs conventions matrimoniales sont soumises par le Code aux dispositions des articles 1401-1496 organisant la communauté légale, qu'elles sont considérées comme ayant tacitement acceptée.
La volonté des parties est libre dans le contrat de mariage comme dans les conventions en général.
Sur quelques points même la liberté est plus grande que dans les contrats ordinaires , parce qu'on a voulu faciliter les mariages en faciliiant les conventions pécuniaires qui en sont l'accessoire.
Exemples de conventions exceptionnellement autorisées dans les contrats de mariage : l'article 947 permet de déroger à la règle donner et retenir ne laut; les articles 1401 et 1526 permettent de faire entrer dans la communauté des successions futures, par dérogation à l'article 1130.
Restrictions à la liberté des conventions en matière de contrat de mariage : 1" Interdiction des conventions contraires aux bomics mœursj
2° Interdiction de déroger aux règles sur la puissance maritale, sur la puissance paternelle et sur la tutelle, ces différentes institutions étant organisées par la loi en vue de la bonne constitution de la famille, et par conséquent dans un intérêt d'ordre public ;
3* Interdiction de changer l'ordre légal des suc cessions.
autres restrictions : Art. 1399 et 1453.
Rég^îmes malPîiuoiiianx. — On entend par régime un ensemble de règles régissant l'association conjugale quant aux biens.
Les parties peuvent créer conventionnellemenl un régime non prévu par le Code ; mais la loi a régie mente quatre régimes qui sont les plus usuels, e1 auxquels on peut se référer en les désignant seule ment par leurs noms :
1° Régime de communauté ; 2° Régime sans communauté ;
3 Régime de séparation de biens ;
4 Régime dotal.
La communauté seule peut résulter d'une con vcntion tacite. Les trois autres régimes ne peuvent être adoptés que par une convention expresse.
Forme du contrat de mariage*
Art. 1394-1399.
Le confrat de mariage doit être rédigé avant le mariage par acte notarié.
L'acte doit être antérieur au mariage, pour que la discussion de la convention ne soit pas une cause de discorde entre les époux ; c'est là un des motifs do la règle sur l'immutabilité des conventions matrimoniales.
L'acte doit être notarié, pour que les parties ne puissent pas, en le supprimant, modifier leur régime matrimonial.
De plus, le contrat de mariage contient souvent des donations, et ces actes ne peuvent être faits que par-devant notaire.
Remarque. Les donations par contrat de mariage ne sont pas soumises à l'article 2 de la loi du 21 juin 1843 sur les actes notariés; elles participent de la nature de l'acte principal, le contrat de mariage, qui est régi par l'article I".
Slancaon de ta repaie sisr la forme «^11 contrat de mariage* — Le contrat est nul s'il n'a pas été reçu par un notaire; l'écriture est exigée ad solcmnitaiem, et non ad probationem.
COXTRAT DE MARIAGE. 5
PtiblicUé du contrat tle niarlag^e (loi du 10 juillet 1850 modifiant les articles 75-76-1392 et 1394 du Code civil). — Les époux doivent, au moment du mariage, répondre à une interpellation de Tofficier de l'état civil sur le point de savoir s'ils ont fait un contrat de mariage.
Leur déclaration doit être mentionnée dans l'acte de mariage.
Les tiers, intéressés à connaître le contrat, et prévenus de son existence par l'acte de mariage qui est public, exigeront la représentation de l'acte notai ié.
Sanction des règles sur la poSilicit€^« — Amendes prononcées contre l'officier de l'état civil ou le notaire.
Mais l'inobservation des règles n'enlraîne pas la nullité du contrat qui produit tous ses effets.
Il en est de même de la fausse déclaration faîte par les parties qui ont affirmé mensongèrement, lors du mariage, qu'elles n'avaient pas fait de contrat de mariage, tandis qu'elles en ont fait un. Le contrat produit tous ses effets, à l'exception de l'effet suivant :
La femme mariée sous le régime dotal ne peut pas invoquer Vinaliénahilité qui résulte de ce régime.
Elle est, en effet, sous le régime dotal, incapable d'aliéner ses immeubles dotaux, même avec l'aiitorisation de son mari. Elle pourrait commettre une fraude en profilant de sa déclaration mensongère faite dans Tacle de mariage pour aliéner un immeuble dotal avec Tautorisalion de son mari , et en demandant plus tard la nullité de la venle.
Celte fraude est rendue impossible par Tarlicle 1391, qui déclare que, dans l'hypolbèse prévue, la femme est réputée, à l'égard des tiers, capable de contracter dans les termes du droit commun. Or, le droit commun, quant à la capacité des femmes mariées, consiste en ce qu'elles peuvent aliéner leurs immeubles avec l'autorisation maritale. (Art. 217.)
luiiiintaMIité «Icss conventions ma* triuioniales. — A la différence des contrats ordinaires, le contrat de mariage ne peut pas être détruit ou modifié, même par la volonté des parties, lorsqu'il est devenu parfait par la célébration du mariage.
Motifs de la règle. Intérêt des époux. Ou l'un d'eux subirait l'influence de l'autre, ou la paix du ménage serait compromise par des discussions sur des changements à apporter au contrat.
Intérêt des tiers qui ont traité avec les époux, et
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dont les droils pourraient être compromis par de nouvelles convenlions matrimoniales
Cliang^emenls aux conveiKionii ma- Iriiiioiiiale^ avant le mariage. — Le
contrat n'est alors qu'un projet; il peut êlre changé, mais sous certaines conditions.
Condition relative aux personnes. Le changement doit être consenti par toutes les parties, c'està-dire toutes les personnes qui ont eu un rôle aclif dans le contrat de mariage. Ces personnes sont : les futurs époux; celles dont le consentement était nécessaire pour la validité du contrat ; enfin les donateurs.
Conditions déforme. 1° Le changement au contrat doit être fait par acte notarié^ comme le contrat même qu'il détruit ou qu'il modifie ;
2** Le changement doit être rédigé à la suite de la minute du contrat de mariage ;
3° Les expéditions (copies) du contrat doivent toujours comprendre l'expédition de l'acte modifiant le contrat.
Ces deux dernières conditions sont exigées dans l'intérêt des tiers, pour qu'ils ne soient pas tromj)és par la présentation d'une copie du contrat primitif qui ne porterait pas trace du changement.
Le notaire encourt une responsabilité quand il
ne satisfait pas aux deux dernières conditions; de plus, le changement est tenu pour non avenu, au moins dans l'hypothèse où l'acte modificatif n'a pas été rédigé àla suite de la minute du premier contrat. Dans ce cas, en effet, les époux qui ont pris part à la confection de cet acte peuvent être rendus responsables de l'inobservation de la loi. Tandis qu'il n'en est pas de même quand l'irrégularité a été commise par rapport à l'expédition, qui est faite par le notaire sans le concours des parties.
RÉGÏMO: DE COMMUNAUTÉ.
Conimenceiueut de la conininnanlé.
Art. 130».
La communauté commence au jour du mariage, sans que la convention des parties puisse modifier cette règle.
Si la communauté commençait avant le mariage, les règles qui sont particulières à cette société, parce que c'est une société entre époux, n'auraient plus de raison d'être j si elle commençait après le mariage, il serait loisible aux époux de se faire des avantages indirects tant que l'époque fixée ne serait pas arrivée, en convertissant des meubles en immeubles ou des immeubles en meubles, pour appauvrir ou pour enrichir la future communauté.
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COMMUNAUTÉ LÉGALE
La loi qui organise la communauté légale détermine quels sout les biens qui consliluenl le fonds commuD, V actif àe, la communauté, et quelles sont les charges qui pèsent sur ce fonds commun, le passif de la communauté.
Actif de la coniuiunaulé^
Art. 1401-140Si-
L'actif comprend : 1° Tous les meubles présents et à venir des époux,
Sauf les meubles qui sont donnés à Fun d'eux sous la condition qu'ils ne tomberont pas en communauté ;
2" Tous les fruits des biens qui ne tombent pas en communauté ;
3' Tous les immeubles acquis par l'un ou l'autre des époux, à titre onéreux, pendant le mariage.
Ces immeubles portent le nom d'acquêts; on les appelait autrefois conque ts.
Les immeubles qui appartiennent aux époux se divisent donc en deux classes : les propres (biens personnels à chaque époux) et les acquêts,
La présomption est qu'un immeuble qui se
trouve dans Taclif des époux est un acquêt, puisque c'est la communauté qui possède tout cet actif, et que la possession fait présumer la propriété.
L'époux qui prétend que l'immeuble lui est propre doit justifier sa prétention en établissant qu'il avait la propriété, ou au moins la possession de l'immeuble, avant le mariage, ou qu'il lui est advenu depuis, autrement qu'à titre onéreux.
E.\ceptioni$ aux règries coB^cernant Ic!« iiuuicubleis» cleis époux* Deux ordres d'exceptions.
I. Exception à la règle qui déclare propres les immeubles appartenant à chacun des époux au moment du mariage :
Les immeubles acquis à titre onéreux dans l'intervalle entre le contrat de mariage et le mariage tombent en communauté. (Art. 1404, 2^ alinéa.)
Exemple : Un futur époux achète un immeuble après avoir fait son contrat de mariage, mais avant le mariage; s'il en paye le prix, c'est qu'il cherche à convertir en immeubles une somme d'argent qui devait tomber en communauté en vertu de la convention matrimoniale ; s'il ne paye pas le prix, il impose à la communauté la charge de faire l'avance
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de ce prix, et il se réserve les chances heureuses de l'acquisition.
La loi prévient ces calculs frauduleux eu rendant Timmeuble bien de la communauté, à moins de conventions contraires dans le contrat de mariage.
II. Exceptions à la règle qui déclare communs les immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage :
1" Immeuble abandonné ou cédé par un ascendant en paiement de ce qu'il doit à son descendant, ou à la charge par celui-ci de payer la dette de l'ascendant. (Art. 1406.)
Exemples : Un père doit dix mille francs à son fils ; il lui donne en paiement un immeuble.
Un père doit dix mille francs à un étranger ; il cède un immeuble à son fils, qui se charge de payer le créancier.
Dans les deux cas, l'opération est faite à litre onéreux , et cependant l'immeuble devient un propre.
Le motif de la loi est que l'opération n'est qu'une avance sur la succession de l'ascendant; le fils, à la mort de son père, aurait recueilli le bien comme propre, puisqu'il l'aurait acquis par succession, et il aurait perdu sa créance par confusion, ou il aurait été tenu, comme hérilier, de la dette de son
père envers un tiers. C'est ce résultat qui se produit par anticipation en vertu d'une convention.
2" Immeuble acquis par voie d'échange.
(Art. 1407.) L'époux cède sa maison à un étranger qui lui cède une ferme. Le nouvel immeuble prend dans le patrimoine de l'époux la place et les caractères de l'ancien. La maison était un jyropre, la ferme devient \xn propre.
3' Immeuble acquis en remploi. L'époux a vendu son bien propre, et avec le prix qu'il a touché il achète un autre immeuble.
Cette hypothèse se rapproche de la précédente, l'immeuble acheté est propre, parce qu'il prend la place d'un propre.
4' Immeuble acquis sur licitation par l'époux qui en était propriétaire pour partie. (Art. 1408, l'' alinéa.)
Exemple : Un époux était propriétaire par indivis d'un immeuble au moment du mariage ; sa part de copropriété est devenue propre. L'immeuble est vendu sur licitation, et l'époux copropriétaire s'en rend adjudicataire. 11 est propriétaire de tout l'immeuble , et cet immeuble tout entier est propre, bien qu'il ait fallu payer des sommes d'argent aux anciens copropriétaires, ce qui pourrait faire considérer certaines parties de l'immeable comme acquises à titre onéreux.
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Celle décision de la loi peut être rattachée à l'article 883, qui donne au partage et à la licilation un effet déclaratif. D'où il résuite que l'époux adjudicataire est censé avoir toujours été propriétaire de la totalité de l'immeuble, et que c'est l'immeuble tout entier qui est devenu propre loi s du mariage.
Observation. — Dans deux des hypothèses qui précèdent, la première et la quatrième, l'acquisition faite par l'époux a pour conséquence une perte pour la communauté qui fait l'avauce des sommes nécessaires pour payer la dette de l'époux (art. 14oGj et le prix de la licilation (art. 1408) . Dans la deuxième et la troisième hypotlièse (art. 1407), il peut arriver que la communauté paye une soulte dans l'échange, ou une somme supérieure au prix de vente de l'immeuble propre, au cas de remploie Dans tous les cas, la communauté ne doit pas supporter la charge résultant de l'acquisition d'un propre, et l'époux qui acquiert ce propre lui doit une indemnité ou récompense, conformément à une théorie qui sera exposée plus tard. (V. p. 31.)
5" Immeuble dont la femme est propriétaire pour partie, et dont le mari se rend adjudicataire sur licilation (art. 1408, 2« alin.).
HypotJièse. — La femme est copropriétaire d'un immeuble par indivis avec des étrangers, l'immeuble est vendu par licitation3 le mari s'en rend adjudica-
(aire en son nom personnel, c'est-à-dire qu'il n'agit pas comme mandataire de la femme.
L'immeuble ainsi adjugé au mari peut devenir un propre, mais impropre de la femme
Cela dépend de la volonté de la femme, à qui Tariicle 1408 réserve un droit d'option.
Elle peut, à la dissolution de la communauté, choisir entre deux partis.
1" parti. Prendre l'opération à son compte, c'est-à-dire se faire traiter comme si elle s'était portée adjudicataire, avoir l'immeuble en propre et rembourser à la communauté ce qu'elle aura payé aux autres copropriétaires.
Elle exerce, dans ce cas, ce qu'on appelle le retrait d'indivision.
2' parti. Laisser l'affaire au compte du mari, c'est-à-dire de la communauté, car Tachât fait pendant le mariage ne peut faire qu'un acquêt, et se faire payer par la communauté sa part dans le prix de la licitation.
Elle prend le premier parti si l'affaire est bonne, si l'immeuble vaut plus que le prix de l'adjudication; le deuxième parli, si, l'immeuble valant moins que le prix, l'affaire est mauvaise.
Motif de la règle. — La loi n'a pas voulu que le mari abusât de son influence sur la femme pour l'empêcher d'enchérir, et acquérir ainsi à son détri-
meut un Lien dont elle est copropiiélaire par indivis.
Droiî ele la commueiauté «ur les»
fpoUs «les» prepre^o — L'élendue de ce droit est déterminée par les règles du titre de l'usufruit, car la communauté est usufruitière des propres.
Elle a donc droit aux fruits naturels qui ont été perçus pendant sa durée.
Quant aux fruits civils, ils sont réputés lui être acquis jour par jour, c'est-à-dire en proportion de la durée de sa jouissance.
L'article 1409 applique la règle de l'usufruit aux produits des mioe^ et carrières. Mais celte application n'est plus possible, par rapport aux iiiiiieis» depuis la loi du 21 avril 1810.
En ce qui concerne les carrières , il faut appliquer l'article 598. La communauté a droit aux produits des carrières qui étaient ouvertes avant le mariage, ces produits étant considérés comuie des fruits.
Mais si la carrière n'a été ouverte que pendant le mariage, c'est-à-dire pendant l'usufruit de la communauté, les produits ne sont pas des fruits; la communauté ne les perçoit qu'à titre provisoire. Elle doit les rendre lors de la dissolution à l'époux propriétaire du propre, ou à ses héritiers (elle doit de ce chef une récompensé).
Pour les BSiÊnes, elles consliluenl, d'après la loi de 1810, des immeubles dislincls de la surface.
D'où il résulte que Tusufruitier du sol n'est pas usufruitier de la mine.
Donc si un époux était concessionnaire d'une mine avant le mariage, le produit appartiendrait à la communauté comme fruits d'un propre, alors même que l'exploitation n'aurait pas commencé avant le mariage.
Si la mine a été concédée à un époux pendant le mariage, les produits tomberont en communauté, soit qu'on considère la mine comme un acquêt, c'està-dire, un bien de communauté; soit qu'on l'envisage comme wn propre (si on voit dans la concession un acte gratuit de la part du gouvernement), car la communauté a droit à l'usufruit des propres.
Coaiieii» €lc bOi^« — La communauté a droit à toutes les coupes qui sont des fruits, d'après les articles 590, 591 et 592.
Ces coupes lui sont acquises par la perception.
Exception (art. 1403, 2' alin.). Il s'agit d'une coupe qui a été retardée.
Une coupe qui, d'après l'aménagement, aurait dû être faite pendant le mariage, n'a pas été faite; elle est encore sur pied quand la communauté finit, c'est-à-dire quand l'usufruit s'éteint.
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D'après l'article 585, cette coupe sur pied, s'il s'agissait d'un usufruit ordinaire, reviendrait au nu propriélaire.
L'article 1403 décide au contraire que la coupe profitera à la communauté usufruitière, en ce sens que l'époux propriétaire du bien lui devra une indemnité [récompense).
Motif de Texception, — L'application de l'article 585 aurait favorisé des avantages entre époux.
Le mari, prévoyant une dissolution prochaine, n'a pas fait faire la coupe, peut-être pour la laisser tout entière à sa femme nue propriétaire ; c'est une libéralité indirecte.
Ou bien, si le mari est propriétaire du bois, c'est pour s'avantager lui-même qu'il a retardé la coupe.
Ces calculs sont déjoués par la loi, qui impose à l'époux, lorsqu'il reprend son propre, la nécessité d'indemniser l'autre époux ou, pour parler plus exactement, la communauté.
Observation. — La disposition exceptionnelle deFarticle 1403, deuxième alinéa, n'a trait qu'aux coupes de bois. 11 ne faut pas Tétendre aux autres fruits naturels comme les blés ou les raisins. Le calcul frauduleux que la loi a voulu prévenir n'est guère à craindre quant à ce genre de fruits, parce
qu'il est impossible de les laisser trop longtemps sur pied, sans les exposer à périr.
Pasiisir de la eouiiuuiiautis
Art. a409-14%0.
Le passif de la communauté comprend dcu\ espèces de dettes.
1" Dettes de communauté proprement dites. — Celles que la communauté doit supporter dcfinilivement, en ce sens qu'elle doit les payer sans avoir recours contre l'un ou Tautre des époux.
2' Dettes provisoirement à la charge de la communauté. — Celles pour lesquelles la communauté peut être poursuivie par le créancier, mais à propos desquelles elle a, après qu'elle les a payées, un recours en récompense ou indemnité contre l'un ou l'autre des époux.
L'article 1409 énumère les dettes de la communauté sans distinguer ces deux classes de dettes, parce que le droit à la récompense dépend de circonstances variables qui peuvent se produire par rapport à presque toutes les dettes comprises dans rénumération.
Les dettes à la charge de la communauté, soit à titre définitif, soit sauf récompense, sont :
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I. I^es dettes» niobitfères des epoiix exl2S»tant au moment du uiarîag^e.
Observation. — Les dettes sont mobilières quand l'objet dû est un meuble.
Les dettes immobilières, c'est-à-dire, celles dont le débiteur doit un immeuble, sont rares d'après le Code civil, puisque le créancier d'un corps certain en devient immédiatement propriétaire. Pour que la promesse crée seulement une dette, il faut que l'objet promis ne soit pas un corps certain^ mais une quafitifé. Or, l'hypothèse ne se réalise pas souvent à propos d'immeubles ; il faut supposer qu'on a promis, non pas telle maison, tel champ, mais 100 mètres de terrain à prendre dans tel canton, ou 1 00 hectares à prendre dans telle forêt. (V. t. P', p. 192et 193.)
Les dettes mobilières antérieures au mariage tombent toutes en communauté; mais quelquesunes n'y tombent que sauf récompense; ce sont celles qui sont relatives aux immeubles propres, c'est-àdire celles que l'époux débiteur a contractées pour acquérir, conserver ou améliorer des immeubles qui deviennent propres au moment du mariage.
Exemple : Un des époux avait acheté un immeuble avant le mariage, et n'en a pas payé le prix. Le mariage fait de l'immeuble un propre, et de la dette une dette commune, puisque c'est une dette d'argeat
(dette mobilière). Mais comme il serait injuste que Tcpoux gardât pour lui seul un bien dont la communauté payerait le prix, cet époux doit une indemnité à la communauté qui a payé ce prix.
Autre exemple : L'époux, avant le mariage, a fait des constructions ou de grosses réparations sur un immeuble, les entrepreneurs ne sont pas payés quand survient le mariage.
Restriction à la règle sur les dettes mobilières antérieures au mariage. — Quand il s'agit de dettes àQ\B.Jemme, il faut, pour que la communauté en soit tenue, qu'elles aient date certaine antérieure au mariage, sinon la femme pourrait, pendant la durée {^e la communauté, obliger la communauté en contractant des dettes dans des actes antidatés
II. I.e« dettes» eontraelées pendant la eouiuianauté soit par le mari, soit par la femme du consentement dn
mari. (Art. 1409 2° et 1419.)
La communauté n'est jamais obligée sans l'intervention du mari.
Ces dettes peuvent donner lieu à récompense quand elles auront été contractées pour augmenter ou conserver les biens propres d'un époux.
Exemple : L'cpoux s'oblige en empruntant pour faire de grosses rcparalions à un bien propre.
Restriction à la règle. — Si la femme, autorisée par son mari, oblige la communauté, c'est qu'il y a présomption que l'affaire intéresse la communauté; mais dans deux cas la loi déroge à sa règle, et la communauté n'est pas obligée par la femme autorisée, parce qu'elle s'oblige dans un intérêt exclusivement personnel :
1" cas : Quand elle accepte une succession purement immobilière qui, par conséquent-; sera propre (art. 1413).
2^ cas : Quand elle vend un immeuble propre (art. 1432).
Observation. — Il ne fautpas confondre la femme autorisée avec la femme mandataire de son mari. Celle-ci ne s' oblige pas, elle représente son mari, et, par conséquent, les dettes qu'elle contracte dans les limites de son mandat n'obligent que le mari et la communauté (art. 1420).
Pour les dépenses du ménage, la femme est réputée avoir un mandat tacite de son mari
III. JLe^ arréragées» ou Intérêts ileiii dellcsi propres
Exemples : Intérêts d'une dette immobilière.
lutérèls des deltes qui grèvent une succession purement immobilière.
Comme les intérêts sont une charge qui pèse sur les fruits, la communauté, usufruitière de l'actif, doit payer les intérêts du passif propre.
IV. ^GM réparations iisiifracluaires dcis iiuineubles propre»».
Plus exactement, il faut dire les charges usufructuaires, ce qui comprendra, par exemple, les impôts.
V. i^em eliargrcs du niariairo
Aliments , entretien des époux et des enfants, éducation des enfants.
Le but de l'association étant de subvenir à ces charges, il est clair qu'elles doivent peser sur la société, c'est-à-dire, la communauté.
VI , Lcis dettes; des successions écliaes aniL époux.
Quand un époux devient héritier pendant la communauté, les dettes de la succession grèvent jusqu'à un certain point la communauté.
Il ne s'agit pas, quant à ces deltes, de distinguer si elles sont mobilières ou immobilières ; mais ce
qu'il faut considérer, c'est la nature de r actif àe la succession.
La communauté supporte le passif e/i proportion de ce qu'elle prend dans l'aclif.
De là une distinction entre trois espèces de successions.
P Succession mobilière. La communauté, recueillant tout l'actif, doit supporter toutes les dettes (art. 1411).
2° Succession immobilière. La communauté, ne profilant en rien de l'actif, ne doit rien supporter sur les dettes (art. 1412, 1'' alla.).
3' Succession mélangée^ se composant de meubles et d'immeubles. La communauté ne profitant que des meubles, c'est-à-dire d'une partie, supportera une partie proportionnelle des dettes (art. 1414, r^alin.).
Exemple : La succession comprend 100,000 fr. de meubles et 200,000 francs d'immeubles.
La communauté supportera un tiers des dettes, parce qu'elle prend un tiers de l'actif.
Tel est le règlement définitif des dettes de successions, dans les rapports de l'époux héritier aiec la communauté.
Mais, provisoirement, pendant la durée delà communauté, les créanciers des successions peuvent avoir des droits plus étendus contre la communauté.
2i MANUEL DE DROIT CIVIL.
11 fniil (lislin,'{iior si la succession est échue au mari ou à la feniine.
Quand la succession est échue au mari et acceptée par lui, qu'elle soit mohiliôre, ininiohilière ou mélangée, les créanciers peuvent poursuivre la comnuinaulé pour le tout, puisque le mari s'est ohligc en acceptant, et qu'il oblige la communauté toutes les fois qu'il s'oblige lui-même (art. 1412, 2 alin.).
Quand la succession est échue à la femme, des distinctions sontnécessaires (art. 1413, 1416, 1417).
Si la succession est immobilière, la communauté ne peut pas être poursuivie pour les dettes, quand même l:i femme aurait été autorisée par son mari à l'acceplcr (ait. 1413).
Si la succession est mobilière, la femme acceptant avec l'autorisation de son mari oblige la communauté envers les créanciers.
Mais si elle n'est autorisée que par la justice, elle ne peut engager la communauté que sur les biens héréditaires tombés dans l'actif commun.
Si la succession est mélangée, la femme qui accepte avec autorisation du mari conière aux créanciers le droit de poursuivre la communauté pour le tout, sauf le recours en indemnité de la communauté, pour faire supporter à la femme la part proportionnelle à la valeur des immeubles, puisque ces immeubles ne tombent pas eu communauté.
Au cas d'acceptation avec rautorisalioii de la justice, la comaïunauté ne pourrait être eu principe poursuivie que sur les meubles héréditaires, mais il faut que le mari ait fait faire un inventaire de la succession. Sinon, les créanciers poursuivront la communauté pour le tout. Car, faute d'inventaire, il est impossible de déterminer l'importance relative des meubles et des immeubles.
Affminislration de la comuiiinaiilé.
L'administration de la communauté appartient au mari, mais la femme peut exceptionnellement et sous cerlaines conditions faire des actes qui ont un eflet par rapport à la communauté. Il faut donc traiter distinctement : 1° des actes faits par le mari ; 2° dos actes faits par la femme.
Actes f!ii luari. L.e8ir effet huv les
Isleia** de la confiua&anauté (art. 1421-1425). — Le mari a l'administration de la communauté avec ries pouvoirs très-étendus, car il peut aliéner lous les biens meubles et immeubles de la communauté. Il n'en est pas comptable, et il peut les dissiper sans être responsable, tant qu'il ne les emploie pas à augmenter son actif propre.
Il n'en est cependant pas /)ro/)nV/a/r^ ou, comme on disait aulrcToli, seigneur et maître, car il n'a III. 2
pas le pouvoir absolu de disposer gratuitement des biens communs.
Il ne peut pas donner les immeubles, ni les meubles à titre universel, si ce n'est pour l'établissement des enfants communs.
On ne lui interdit pas de donner les meubles à titre particulier, ces donations paraissant moins dangereuses que les donations universelles, parce que le donateur se rend un compte plus exact de ce qu'il donne.
Il ne peut cependant pas donner un meuble en s'en réservant l'usufruit, parce qu'il ne souffrirait guère de cette donation, et la ferait trop f^icilement.
S'il fait un testauient, il peut léguer sa part de communauté.
Quant aux legs d'objets particuliers appartenant h la communauté, ils sont valables ; mais leur exécution dépend de l'événement du partage de la communauté.
Si l'objet légué tombe au lot des héritiers du mari, le legs s'exécute en nature; sinon il s'exécute en argent, ce qui est une dérogation à l'article 1021, car l'objet étant tombé au lot de la femme, c'est de la part du mari un legs de chose d'aulrui qui devrait être nul.
Délit» commis par le mari (art. 1424). — Le
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paiement des amendes encourues par le mari peut être poursuivi contre la communauté; mais le mari en doit récompense, parce que l'amende est une peine qui doit peser exclusivement sur le coupable. Mais les dommages et intérêts, quand il en est attribué à la partie lésée, sont une dette civile, qui par conséquent oblige la communauté sans qu'il lui soit dû récompense.
Pouvoirs da mari snr les propres de la femme (art. 1428-1430). — Comme la communauté a Tusufruit des propres de la femme, le mari, administrateur de la communauté, a l'administration de ces propres.
C'est l'administration proprement dite, c'est-àdire, sans le pouvoir d'aliéner les immeubles.
Il n'a pas non plus les actions pétitoîres immobilières, c'est-à-dire les actions en revendication d'immeubles, mais, en qualité d'usufruitier, il peut intenter l'action en revendication d'usufruit (action roiifessoiré) .
Le pouvoir d'administrer emporte celui Ae faire !f's baux. Mais ce pouvoir est restreint dans les '.mites assignées aux baux faits par les usufruiliers.
Le bail ne peut pas être fait pour plus de neufan% race faculté de renouveler, deux ans d'avance pour
les maisons, et trois ans d'avance pour les biens ruraux (art. 1429, 1430).
L'arlicle 1428 n'a pas songé aux propres mobiliers. Ils sont rares, en effet, sous le régime de cornniunauté Jcgale, puisque tous les meubles présents et à venir des époux tombent dans la communauté. il peut cependant en exister.
Exemple : Meubles donnés à un époux, sous la condition qu'ils ne tomberont pas en communauté.
Le mari, en principe, n'a pas le droit d'aliéner les meubles propres à sa femme, car, à moins d'une règle formelle, le propriétaire seul peut aliéner, et la communauté, dont le mari est chef, n'est qu'usufruitière des propres.
Cependant il est certains meubles qui, par leur nature, ne peuvent être l'objet que d'un quasi-usufruit, ce sont les quantités [res quœ numéro, pondère, mensurave constant). L'usufruitier en acquiert la propriété et peut en disposer, sauf à rendre plus tard une pareille quantité de choses pareilles.
Le mari, exerçant le quasi-usufruit de la communauté, a le droit d'aliéner les propres qui ne sont pas des corps certains, mais des quanlilcs, comme l'argent et les denrées. On appelle quelquefois ces biens propres imparfaits.
Acics de la fenituc (art. 1427). — La
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femme n'a pas la disposition des biens communs, elle ne peut donc ni aliéner ces biens, ni les engager, si elle n'est pas autorisée par le mari.
Autorisée par la justice, elle s'engage valablement, mais elle ne peut même pas obliger la pleine propriété de ses propres, elle n'engage que ia nue propriété, puisque la jouissance appartient à la communauté, qui ne peut pas la perdre sans la volonté de son chef.
Exceptions : La femme peut obliger la communauté avec l'autorisation de la justice seulement : Pour tirer le mari de prison.
Pour établir les enfants communs en cas d'absence du mari (art. 1427).
Elle oblige encore la communauté par sa seule volonté quand elle est marchande publique et qu'elle agit pour soo commerce.
Mais comme elle a besoin de l'autorisation maritale pour faire le commerce, cette règle n'a pas véritablement un caractère exceptionnel.
Ëlécoiiipeii^e^.
Art. 1431, 1433, 1436» 1439^.
Rccoiuiiensc ou ludeuinîté* — C'est la
réparation pécuniaire d'un préjudice éprouvé soit par l'un des époux au profit de l'autre ou de la corn-
iilunauté, soit par la communauté, au profit d'un époux.
Quand deux époux sont mariés en communauté, ils ont, à eux deux, trois catégories de biens : ceux du mari, ceux de la femme et ceux de la communauté. Quand l'une de ces masses de biens s'enrichit aux dépens de l'autre, elle doit une indemnité à celle-ci.
Celte indemnité devient nécessaire à la suite d'une foule d'actes accomplis par les époux.
Exemples : Récompense due à la commwmulé,
— Un époux a vendu un propre; le prix payé par l'acheteur tombe en communauté, puisque c'est do l'argent (un meuble); mais la communauté doit à l'époux vendeur cette somme d'argent (art. 1433).
Récompense due par un époux à la communau'.é.
— Un époux a payé le prix d'un immeuble propre, ou les grosses réparations d'un propre avec de l'argent appartenant à la communauté; il doit récompense (art. 1437).
Récompense due par un époux à l'autre époux fersonnellement. — La femme vend un propre, et le mari s'oblige solidairement à la garantie de cette vente. Si le mari est obligé de payer l'acheteur évincé de l'immeuble, il a droit à une indemnité dont la femme est personnellement débitrice (art. 1432).
Observation sur le cas où la femme s'oblige solidairement avec le mari pour les affaires de
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celui-ci OU delà communauté. — Elle a certainement droit à une récompense quand elle a payé la dette. Mais tandis qu'un débiteur solidaire ordinaire n'aurait recours que pour la moitié de ce qu'il a payé (art. 1214), la femme a recours pour \e tout, soit contre le mari personnellement, soit conire la communauté ; elle ressemble en cela plutôt à une caution qu'à un débiteur solidaire, quoiqu'elle reste tenue solidairement envers le créancier (art. 1431).
Reiuploiii.
Art. 1434, 1435,
Reuiplolo — Opération par laquelle l'époux qui a vendu un propre achète un autre immeuble pour remplacer, avec la qualité de propre, son ancien immeuble, en plaçant la somme provenant de l'aliénation.
La communauté était débitrice du prix qu'elle avait encaissé, elle le rend pour qu'il serve à payer le prix du nouvel immeuble.
Utilité du remploi. — Quand il est fait pour la femme, il a cet avantage particulier qu'elle redevient propriétaire d'un bien que le mari ne pourra pas aliéner sans son consentement, au lieu d'avoir une simple créance contre la communauté et le mari.
Qu'il s'agisse du mari ou de la femme, l'époux
(|iii fiiit un remploi espère faire une opératioi avanlagouse en achelant un bien qui a des chances d'augnientalion de valeur, et il aime mieux que celte opération, qui se fait avec son argent, lui profite à lui-même qu'à la communauté.
Conditions du remploi. — Elles diffèrent selon qu'il est fait pour le mari ou pour la femme.
Quand le mari fait un remploi pour lui-même, il faut et il suffît qu'il fasse une déclaration de remploi dans l'acte d'acquisition.
S'il ne faisait pas cette déclaration, l'achat serait fait au compte de la communauté, comme toutes les acquisitions à titre onéreux faites pendant la communauté.
Et il ne faut pas que, par une déclaration faite après coup, le mari prenne pour lui une affaire qui est devenue bonne, tandis qu'il la laisserait au compte de la communauté, s'il lui apparaissait qu'elle est mauvaise.
Remploi jwur la femme. — Si l'opération est faile par la femme elle-même, il lui faut l'autorisalion du mari, et il suffît encore d'une déclaration dans l'acte d'achat pour que le remploi soit complet.
Il arrive souvent que le remploi est fait pour la femme, par le mari seul. Il faut toujours une déclaralion d'acquisition en remploi.
Mais cela ne suffît pas; il faut V acceptation ulté-
COXTRAT DE MARIAGE. 33
rieure de la femme, car on ne peut pas lui imposer à son insu un immeuble quelconque en paiement d'une somme qui lui est due.
Le résultat de l'acte accompli par le mari est donc incertain, il dépend de l'option que fera \a femme. Le bien sera un acquêt si la femme n'accepte pas le remploi; il sera un propre si elle l'accepte.
Elle doit accepter avant la dissolution de la communauté, sinon Timmeuble reste un acquêt.
Quand elle accepte le remploi, elle ratifie l'acte que le mari a accompli pour elle comme gérant d'affaire, et, par conséquent, l'acte est censé avoir été fait par un mandataire; d'où il résulte que la femme est réputée propriétaire depuis l'acquisition faite par le mari, c'est-à-dire que son droit rétroagit, et que le mari n'a pas pu, postérieurement à l'acquisition, dépouiller la femme de son droit, soit par une manifestation directe de volonté, soit par une aliénation, ou une constitution de droits réels.
Rciiii^lol iiap anticîpatlon ou remploi in futurum. — On entend par là une acquisition laite par un époux en vue de placer des deniers à provenir d'une aliénation future.
Cette opération permet à l'époux de profiter d'une occasion d'acquisition qui se présente dans des
coiidilions favorables, sauf ii se procurer plus tard les fonds nécessaires au moyen de Taliénalion d'un propre.
On conteste la validité de ces remplois, parce que la loi a surtout songé aux remplois de prix d'immeubles déjà aliénés; mais cette observation ne suffît pas pour méconnaître le principe de I.i liberté de convention, alors qu'on ne trouve pas sur ce point une disposition légale formellement contraire.
Dâsfioliilion do la eoniniunaiifé*
Art. 1441-145^.
Quatre causes de dissolution : La mort, liC divorce,
La séparation de corps, La séparation de biens.
L'article 124, au titre de l'absence, consacre, en outre, une cause de dissolution provisoire de la communauté.
L'ancien droit, dans un cas parliculier, faisait durer la communauté même après la mort de Tun des conjoints; c'est le cas prévu par l'article 1442 : l'époux survivant néglige de faire faire inventaire de la communaulé; le Code fait allusion à cette règle pour l'abroger. L'cpoux est obligé à faire dresser
riiircntaiie, mais la sanction de son obligation est moins énergique. Elle consiste : 1*^ en ce que les intcressés peuvent faire preuve de Texistence des biens communs par tous les moyens, même par la commune renommée (fama, le bruit public). 2 S'il existe des enfants mineurs nés du mariage, Tépoux survivant est privé de son usufruit légal sur leurs biens.
Séparation de biens jnclieiairo
(art. 1443-1452). — La séparation de biens est un régime matrimonial qui laisse à chaque époux la propriété et la jouissance distinctes de tous ses biens, chaque époux devant contribuer, dans une certaine mesure, aux dépenses communes.
La séparation de biens peut résulter du contrat de mariage, il en sera parlé plus tard. (V. p. QQ,) Elle peut aussi survenir pendant le mariage, c'est a'ors qu'elle est une cause de dissolution de la communauté. Mais, comme c'est une dérogation aux conventions matrimoniales, il est nécessaire qu'elle soit prononcée par la justice.
Cause de séparation de biens judiciaire. — Loisque la dot de la femme est en péril.
Le mot dot désigne tout ce que la femme apporte pour subvenir aux dépenses communes résultant du mariage.
Sous le régime de communauté, tous les biens de la femme sont dotaux ; car les uns tombent en communauté pour la propriété [exemple : les meubles); les autres, qu'on appelle les propres, tombent au moins en communauté pour la jouissance.
Quand le mari dissipe ces biens, et que la femme peut craindre de ne pas les retrouver à la fin de la communauté, la dot est en péril.
La femme, en dehors de ses biens proprement dils, peut avoir une dot : son travail. Si le mari en dissipe les produits, la séparation peut être obtenue pour donner à la femme le droit de percevoir ellemême le prix de son travail, et d'en dis])oscr.
La femme peut seule demander à la justice la séparation de biens; ses créanciers ne peuvent pas la poursuivre, même ens'appuyant sui-l'arlicle 1 16G.
C'est un droit exclusivement attaché à la personne, parce qu'un procès en séparation de biens est dangereux pour la paix du ménage, et que la femme peut seule en apprécier sainement les conséquences h ce point de vue.
Cependant, au cas de faillite ou de déconfiture du mari, les créanciers ont le droit, sans faire prononcer la séparation, d'exercer les droits que la femme aurait si elle obtenait cette séparation; pour eux la séparation est censée pronoueée, mais entre les époux la communauté continue.
Publicité de la séparalion de biens. — Les tiers sont intéressés à connaître le changement survenu dans les conventions matrimoniales, et notamment dans les pouvoirs du mari. La demande en séparalion les intéresse également, parce que le jugement, quand il aura été rendu, aura un elfet rétroactif au jour de cette demande.
La demande doit êlre publiée par extraits aftichés dans certaines localités déterminées et insérés dans un journal du lieu où siège le tribunal. (Articles 8oG- 8G8 du Code de procédure.)
. Le jugement est lu à Taudience publique du tribunal de commerce, affiché par extraits, comme la demande, en vertu de Tarlicle 872 du Code de procédure, modifiant l'article 1445 du Code civil. La publication daos un journal n'est pas ordonnée par le Code de procédure, mais l'article 92 du tarif de procédure paraît la considérer comme nécessaire.
Le jugement de séparation de biens doit encore être rendu pubUc par son exécution même. (Art. 1444.) 11 doit, à peine de nullité, être exécuié clans la quinzaine, ou au moins l'exécution doit être com iiencée dans ce délai et continuée sans interruption.
L'exécution de la séparation de biens, c'esl-à-dîre Li reprise par la femme de l'adminislralion de ses Liens, est un averiisseiiieiit pour les tiers, qui saus m. 3
cela risqueraient d'être trompes par Tapparonce d'une coniniunaulc qui n'existe plus.
Effets de la séparai ion de biens (art. 1448-1449). — Elle dissout la communauté.
La femme reprend, par conséquent, la jouissance et l'administration de ses biens; et, en ce qui touche cette administration, elle peut agir sans l'autorisation de son mari ou de la justice.
Sa capacité cependant est limitée sur certains points. Elle ne peut certes pas donner, elle ne peut pas aliéner ses immeubles. Elle ne peut pas ester en justice.
Pour les meubles, le Code parait lui permettre de les aliéner à litre onéreux, sans dislinction; cependant la jurisprudence tend à ne valider les aliénations de meubles qu'autant qu'elles sont faites dans Tintérèt de son administration.
L'article 1419 ne confère pas expressément a la femme la capacité de s'obliger; en principe elle ne l'a pas (art. 217); mais l'administration impliquant nécessairement des engagements à contracter, la femme est capablede s'obliger pourl'adminislration.
Exemples : Elle peut donner à bail ou prendre à bail, engager des serviteurs, des ouvriers, s'obliger envers des entrepreneurs pour faire exécuter des travaux de réparation sur ses immeubles.
Les emprunts ne seront valables que s'ils ont
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élé faits poiu* les nécessités de radmiuislration. Dépenses du ménage, — rlprès la séparation de i}iens, ces dépenses, qui étaient à la charge de la communauté, sont supportées par les deux époux proportionnellement à leurs fortunes.
Observation. — La séparation prononcée rétroagit; elle produit ses effets depuis le jour de la demande en justice.
Conséquences de la rétroactivité : la communauté devra être liquidée daus l'état où qWq était le jour de la demande; tous les meubles advenus à l'un des époux depuis cette époque restent propres ; les engagements contractés par le mari, à moins qu'il ne s'agisse d'administration, ne lient pas la femme, et ne diminuent pas sa part de communauté. Les aliénations de biens communs faites par le mari sont sans effet.
C'est à cause de la rétroactivité du jugement et de ses conséquences que le Code de procédure a exigé la publicité de la demande, pour avertir les tiers.
Cessation de la séparation de biens (art. 145 1 ) . — La séparation peut cesser par une convention entre les époux, sous deux conditions exigées à peine de nullité.
1" 11 doit être rédigé un acte dans la forme des conirats de mariage.
2" Les époux ne peuvent pas établir un autre
régime que celui qu'ils avaient adopté clans leur contrat de mariage, ni lui faire subir aucun changement. Ce que la loi permet, c'est uniquement le rétablissement complet du régime matrimonial primitif.
Si la loi admettait des modifications au régime ancien, la séparation de biens n'aurait peut-être été, dans la pensée des époux, qu'un moyen employé pour modifier leurs conventions matrimoniales, contrairement à l'article 1395.
Bi'oîl el'oplîoii de la feoioie après la dlsisoltiâioo de la coaMiMuiiaiBlé.
Art. 145»-Î46«.
Apres la dissolution de la communauté survenue pour une cause quelconque, la femme ou ses héritiers ont à choisir entre deux partis : Accepter la communauté.
Renoncer à la communauté.
Cette faculté est donnée à la femme comme compensation des larges pouvoirs attribués au mari, chef de la communauté.
Pour préparer cette option, la femme ou ses héritiers jouissent d'un délai de trois mois pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer.
L'expiration de ce délai ne prive pas la femme
OU ses héritiers du droit d'opter; mais quand la communauté est dissoute par la mort du mari, elle les expose aux poursuites des créanciers tant qu'ils n'ont pas fait un acte de renonciation. (V. art. 1459- 1463.)
L'acceptation de la femme est expresse ou tacite.
L'acceptation est expresse quand la femme a pris dans un acte la qualité de commune.
L'acceptation tacite consiste dans ce que la loi appelle des actes d'immixtion, c'est-à-dire, ce qu'on nomme dans une autre matière des actes d'héritiers. (Art. 778-780.) Ce sont des actes relatifs aux biens de la communauté qui supposent chez la femme la volonté d'être commune.
La renonciation estnécessairement^^^r<?55^. Elle doit se faire au greffe du tribunal.
Quand la femme est survivante, la renonciation est subordonnée à la rédaction d'un inventaire dans les trois mois du décès.
Consiéqnences de Tacceptation.
Elle entraîne nécessairement :
La partage de l'actif; La division du passif.
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S^arlagr^ de Facilf €2e îa coiUKiMBiaïîîé.
Art. 146S-14$1«
II faut d'abord composer la 7imsse partageable. C'est le rcsiillat d'une opéralioa qu'on ap:;e]le la liquidation.
Pour composer la masse :
r On ajoute aux biens qui composent Tactif apparent ies sommes que cbaque époux peut devoir à la communauté [les récompenses).
2 On déduit ce que la communauté doit à chaque époux.
Ces déductions s'exercent par voie de ^;r^7<^trme)its ou de reprises.
PréBèveoieiîtlSo Kepriges. — Ces deux expressions sont synonymes; elles indiquent, l'une, que l'époux prend avant partage ce qui lui est dû (prœ capere)) l'autre, qu'il prend à nouveau (reprendre) ce qu'il a laissé tomber en communauté.
CaMse des rciîviscs. — L'article 1470 énumère trois causes de reprises; elles se réduisent à une seule : les indemnités qui sont dues à l'époux parla communauté. En effet, des deux autres causes indiquées par l'article, la première ne donne pas lieu
à une véritable reprise, car les propres dont Tépoiix recouvre l'administration n'ont jan^ais été biens de la communauté; la seconde se confond avec la troisième, car le prix des propres aliénés est l'objet d'une récompense, c'est-à-dire d'une indemnité.
Roiirii»e« de la feiiisue. — Le Code accorde aux reprises de la femme un double avantage sur celles du mari. C'est qu'elles peuvent être réclamées du mari lui-même sur ses biens personnels, puisqu'il doit tout ce que doit la communauté; c'est, secondement, que, sur les biens de la communauté, la femme exerce des reprises avant le mari. Cet ordre de préférence est imposé par la décision précédente; le mari, étant débiteur personnel des récompenses dues à la femme, ne peut pas en entraver le paiement dans l'intérêt de ses créances propres.
La em,me, en outre, a le droit d'exercer ses créances en nature sur les biens de communauté, et l'article 1471 ne reconnaît pas ce droit aii mari.
^atwre da droit de reprâso de la fenaiiie. — Une jurisprudence, aujourd'bui abandonnée, a tenté de reconnaître à la femme un autre avantage plus important.
On a dit : La femme exerce ses reprises non pas
siîiij lomeiit comme créancière, mais comme froprictaire des biens qu'elle prend dans la communauté, en remplacement des sommes qui lui sont (lues.
Inlérêt de la question. — Si la femme reprend un bien comme propriétaire, elle passe avant les créancies (Je la communauté, car ceux-ci n'ont pas de droit sur les biens propres de la femme; si au contraire elle agit comme créancière, elle n'a pas plus de droit que les autres créanciers, et ne doit être payée que propoitionncllement avec eux.
La doctrine qui considère la femme comme proprtélaire est généralement repoussée, parce qu'elle donne à la femme sur les biens de communauté un privilège qui n'est pas dans la loi, tandis qu'elle n'a qu'une hypothèque sur les biens du mari; celte doctrine confond en cuire deux hypothèses absolument distinctes, quand elle assimile la femme qui réclame le prix d'un immeuble aliéné, et celle qui demande son immeuble resté propre.
S^artagre. — Quand on a composé la masse partageable, on la divise en deux parts égales, en observant les règles prescrites pour le part; ge des successions.
I>i%ii»ioii cl» paissif (le la coiuiiiunauté.
Art. 14§2-140l.
Deux points à régler quant à la répartition du passif de la communauté entre les époux : V Cou- Iribiilion; 2" Obligation.
c oiiU'îl)nilon ele.f»épotixaux cleltcs. —
Conséquence des dettes dans les rapports des époux entre eux; détermination de ce que chaque époux doit supporter définitivement dans les deltes.
Obllg^ation des époux aux «lette.s* —
Conséquences des dettes dans les rapports des époux avec les créanciers; détermination de la mesure dans laquelle chaque époux peut être poursuivi par les créanciers.
Coiitribullon (art. 1482, 1483). —Chaque époux doit supporter déflnitivement la moitié de chacune des dettes de la communauté.
Seulement, celte division égale n'a pas lieu quand elle aurait pour résultat de grever la femme ultra vires. Celle-ci ne doit supporter la moitié que dans la limite de son émolument; d'où il résulte que la charge du mari augmente de tout ce qui diminue celle de la femme. .
4i M A XU EL DE OU OIT CIVIL.
Exemple: Délies de eomiminaulé, 40,000i'rancs; acUrde coinniunaiilé, 30,000; la femme ne suppor- (cra pas 20,000, mais 15,000; il en résiille que le mari supportera 25,000.
La réparlilion égale cesse encore d'avoir lieu quand il s'agit d'une dette de communauté, à l'occasion de laquelle un des époux devrait récompense.
Exemple : Le mari a payé une de ses dettes mobilières antérieures au mariage; c'était une dette relative à un de ses propres. ïl ne peut pas demander à sa femme d'y contribuer, parce que, si la communauté avait payé celte dette, elle aurait eu contre le mari droit à une récompense.
OEbliïailo» cuveps les eréaneier«, —
Il faut, quant à ce point, distinguer la situation du ma?i et celle de la femme.
Obligation du mari (art. 1484). — Il est tenu, envers les créanciers, de la totalité des dettes qu'il a contractées et de celles que la femme a contractées avec son autorisation; car, en autorisant sa femme, il a consenti à ce que la dette devînt detle de la communauté, et, en ce sens, la dette a élé contractée par lui (art. 1409-1419).
Motif de la règle. — Que le mari ait contracte lui-même ou qu'il ait autorisé, les tiers oni suivi sa foi, placé leur confiance en lui.
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Mais le mari n'est tenu que pour moitié des dettes provenant de la femme, quand il n'a pas joué un rôle dans Ja formation de ces dettes, et que, par conséquent, les créanciers n'ont pas suivi sa foi (art. 1485).
Exemple : Dettes mobilières de la femme antérieures au mariage. Le mari n'est tenu alors que comme associé, et non comme chef.
Obligation de lafemme (art. 1487). — Elle n'est tenue, eu général, que pour moitié, car elle n'est tenue que comme associée, les créanciers ayant traité avec le mari, et non avec elle.
Encore n'est-elie tenue de cette moitié que iulra vires (art. 1483); elle est, dans ses rapports avec Ls créanciers, comme un héritier sous bénéûee d'inventaire.
Exceptions : La femme est tenue pour le tout et ultra vires, quand la dette est née en sa personne (art. 148G).
Celte catégorie de dettes comprend : 1' Les dettes mobilières de la femme antérieures au manago;
2*^ Les dettes qu'elle a contractées pendant le mariage avec l'autorisation du mari.
Dans ces deux cas, les créanciers ont mis leur confiance en elle, et, dans le premier, la femme ne peut pas diminuer par son mariage les droits de ses créanciers.
Obseivaiion. — Si la femme, au lieu d'être simplement autorisée par son mari, s'oblige conjointement avec lui, elle n'est tenue, comme tous les débiteurs conjoints, que pour moitié, mais elle est tenue de cette moitié ultra vires.
11 ne faut pas oublier que, par application des règles sur la contribution quand la femme obligée personnellement a été tenue de payer au delà de la moitié d'une dette commune, ou même au delà de son émolument , elle a un recours contre son mari.
Coiî!§é€iMeiice!i Ile la renoïicîaiion.
Les effets de la renonciation faite par la femme doivent être examinés d'abord quant à l'actif, ensuite quant au passif
EâFeliS de la reKOKClation quanf à l*aclir.
Art. 149^-1493.
Le mari conserve tout l'actif.
La femme n'a aucun droit sur l'actif comm.un, même sur les biens qui sont tombés de son cbef dans la communauté. Elle relire seulement ses linges cl bardes.
Elle exerce ses reprises en réclamant : P ses propres qui existent en nature; 2"* les indemnités qui lui sont dues par la communauté.
Ce droit aux reprises n'est pas en contradiction avec la règle qui refuse à la femme renonçante une part dans les biens communs; elle n'agit pas, en effet, comme copartageante d'une masse commune, mais comme propriétaire de biens qui sont restés sa propriété (les propres) ou comme créancière des sommes qui lui sont dues par la communauté (les indemnités).
Observation. — La reprise des indemnités peut être poursuivie non- seulement sur Factifde la communauté, mais sur les biens personnels du mari, car celui-ci, resté seul débiteur des dettes de la communauté quand la femme renonce, est tenu de ces dettes ultra vires.
Effets de la renoneiatl^Bi quant aa passif.
Art. 1494-1405.
Le mari doit supporter seul tout le passif de la communauté.
La femme est déchargée complètement des dettes communes. Les créanciers ne peuvent pas la pour-
suivre, et le mari ne peut pas la faire contribuer (art. 1494).
Cependant , quand elle est tenue personnellement envers les créanciers, ceux-ci peuvent la poursuivre ; mais elle a un recours contre son mari.
Elle est tenue personnellement dans le cas où la dette de communauté provient d'elle, c'est-à-dire dans les circonstances où elle est tenue ultra vires^ au cas d'acceptation.
Exemples : Dettes mobilières contractées par elle avant son mariage. Dettes contractées par elle avec autorisation du mari.
Dans ces hypothèses, la femme, obligée directement et par son fait envers le créancier, ne peut pas se dégager par un acte de sa seule volonté, la renonciation. Le créancier a compté sur son engagement et n'est pas forcé de se contenter du mari pour débiteur.
Règle partieulièro au cas lie second uiaria§:e.
Art. 1496.
Quand un des époux a des enfants d'un précédent mariage, le Code craint que l'adoption du régime de communauté légale ne dissimule des donations dépassant la quotité disponible (art. 1098),
La mise eu communauté de tout le mob.lier des époux pourrait avoir ce résultat, si l'un d'eux a une fortune mobilière importante et si l'autre n'a que fort peu de meubles.
La règle sur les dettes antérieures au mariage aurait le même effet quand un époux a beaucoup de dettes et que l'autre n'en a pas.
Ces libéralités indirectes seraient soumises à la réduction.
COMMLXAUTÉ COXVEXTIOXXELLE.
La convention des parties étant libre, le Code se contente de traiter des clauses de communauté conventionnelle qui sont les plus usuelles.
ComiîiunauCé réduite aux acquétii.
Art. 149S-1400.
Conininuaulé réduite aux acquêts.
— Communauté qui ne comprend pas dans Tactifle mobilier présent et futur (sauf les meubles acquis à litre onéreux pendant le mariage), ni dans le passif les dettes mobilières antérieures au mariage et celles des successions mobilières échues aux époux pendant la durée de la communauté.
Vacti/de cette communauté se compose donc :
l" Des acquêts meubles ou immeubles, qui représenlent des valeurs produites par des économies faites sur les revenus et sur le produit de l'industrie des deux époux ;
2" Des fruits et revenus de tous les biens propres.
Le passif comprend les dettes contractées au cours du mariage par le mari ou par la femme autorisée de son mari,
Plus les intérêts des dettes propres,
Les réparations des biens propres,
L'entretien des époux et des enfants, et Tcducalion des enfants.
La communauté d'acquêts est soumise aux règles générales régissant la communauté.
Mais comme les meubles des époux ne sont pas tombés en communauté, chaque époux reprend, à la dissolution, son mobilier propre, comme il reprend en communauté légale ses immeubles propres.
Comment prouver qu'un meuble est propre? — En principe, la communauté possédant le mobilier en est présumée propriétaire ( art. 1402). L'époux prouve sa propriété par un inventaire ou élat en bonne forme, constatant que tels meubles lui appartenaient avant le mariage ou lui sont advenus depuis le mariage, par suite de donation ou succession.
Exceptionnellement , pour le mobilier advenu
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pendant le mariage, la femme est admise à prouver autrement que par l'inventaire ou Télat, parce que, pendant le mariage, l'obligation de faire dresser l'inventaire dans l'intérêt d^ la femme pèse sur le mari. Elle prouve alors par tous les moyens possibles, notamment par témoins, et même par la commune renommée, c'est-à-dire par la déclaration de personnes qui attesteront, non pas ce qu'elles savent personnellement, mais ce qu'elles ont entendu dire (application de Tart. 1504, qui règle une hypothèse analogue).
£xcln!i»lon dn uiobllier.
Art. 1500-1501.
Cette clause s'appelle aussi clause de réalisalioiiy parce que les meubles sont exclus de la communauté, comme ordinairement les immeubles, et dans le langage ancien on confondait facilement les mots réel et immobilier. Réalisation signifie donc immobilisation, et sert à désigner une clause qui assimile jusqu'à un certain point les meubles aux immeubles.
Deux espèces de clauses à' exclusion du mobilier : V Exclusion expresse et directe; 2" Exclusion indirecte par l'effet de la clause
d apport.
o4 MANUEL DE DROIT CIVIL.
KxelMî^BOBa ©EU réaBIsaticen cSîrecCe. — Clause par laquelle un époux se réserve en propre un ou plusieurs meubles.
Exemple : Tel tableau, ses diamants, tous ses meubles.
L'effet de cette clause est de conserver à l'époux la propriété du meuble ou des meubles réalisés, pourvu que ce soient des corps certains.
Cet effet est contesté. On dit que la communauté devient quasi usufruitière des meubles réalisés , c'est-à-dire qu'elle en devient propriétaire et qu'elle en doit seulement la valeur. Ce qui parait être la décision de l'article 1503. On allègue dans ce sens l'intérêt de l'époux, qui retrouvera à la fin de la communauté la valeur entière de ses meubles, sans supporter le préjudice des détériorations résultant d'un usage plus ou moins long.
Mais cette doctrine est contraire à l'intention probable de l'époux , puisqu'elle met en communauté des biens que l'époux en a voulu exclure. Elle est, en outre, très-dangereuse pour cet époux qu'elle prétend favoriser, car les meubles les plus précieux ne se détériorent pas par l'usage, ce sont les rentes, les créances, les actions, et il ( st dangereux, quand ils viennent de la femme, de les mettre à la disposition du mari, qui peut devenir insolvable.
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L'article 1503 ne tranche pas d'ailleurs la question, car il traite d'une hypothèse particulière et tout à fait différente, celle où l'exclusion du mobilier résulte indirectement de la clause d'apport.
Observation. — La réalisation peut comprendre h titre universel tout le mobilier de l'époux; alors elle entraîne exclusion des dettes de cet époux. Car dans le système de la loi, les dettes mobilières sont à la charge de la communauté, parce que l'actif mobilier lui appartient. Il y a donc lieu de croire que les époux ont entendu exclure le passif mobilier en même temps qu'ils excluaient l'actif mobiher.
Exeliision ou rcalisiation îuflirecle résultant «le la clause d'appori,— Clause d'apport. — Clause par laquelle un époux promet de mettre en communauté un ou plusieurs meubles déterminés, ou une certaine somme à prendre sur son mobilier.
Exemple : L'époux déclare apporter ses tableaux, sa bibliothèque, ou bien une valeur do 10,000 francs à prendre sur son mobilier.
Cette clause produit la réalisation du reste du mobilier, car, en déclarant mettre en communauté une partie de ses meubles, l'époux a implicitement manifesté qu'il n'y mettait pas le reste.
Effets de la clause d'apport : V Elle implique exclusion du reste du mobilier ;
2" Elle constitue l'époux dcbitcnr de l'apport promis.
Le mari justifie qu'il a fait son apport par sa simple déclaration dans le contrat de mariage. On ne pouvait pas lui demander une autre preuve, car il ne saurait se donner quittance à lui-même.
La femme justifie qu'elle a fait son apport par une quittance de son mari.
3" La clause d'apport entraîne l'exclusion des dettes du conjoint qui a promis l'apport (art. 1510).
Car l'époux qui a promis 10,000 francs, s'il apporte en même temps 9,000 francs de dettes, ne ferait qu'un apport réel de 1,000 francs. L'apport doit donc être franc des dettes.
Aniciibllssenient*
Art. 1505-1509.
AnieDbllssicment» — Clause par laquelle des immeubles sont mis en tout ou en partie dans la communauté.
Le nom de la clause vient de ce que i'immeuble mis en communauté est en quelque sorte assimilé aux meubles, puisque ce sont ordinairement les meubles qui tombent en communauté.
L'immeuble ameubli , ncanmoins , De devient pas un meuble, car le mari n'a pas sur ce bien les pouvoirs qu'il a sur les meubles de communauté. Exemple : Il ne peut pas les donner entre-vils.
L'ameublissement peut se produire sous différentes formes :
1" 11 peut avoir pour objet un immeuble ou plusieurs immeubles spécialement désignés.
Exemple : J'ameublis une maison, ou bien ma maison et ma ferme.
On l'appelle ameiiBilis<i»euieiit cli^le:.'iiiiiié. Ce qui veut dire à titre particulier .
2" 11 peut avoir pour objet tous les immeubles ou une quote-part des immeubles (le tiers ou le quart des immeubles) .
On l'appelle asiieuhlis^euieiit iaidéiermlné. Ce qui veut dire à titre universel.
Lue autre division des ameublisseme/its est fondée sur la nature du droit que Tépoux qui anieulilil un immeuble entend conférer à la communauté.
r Ameublissement en |>roB>riéîé. L'éj)oux confère à la communauté la propriété 0.2 rimmeuble ou des immeubles ameublis.
Exemples : J'ameublis ma maison; J'ameublis tous mes immeubles.
Ce second cas n'est pas prévu par le Code, j)arce que la clause dans ces termes n'est pas usuelie.
2' Anieiiblisscmcnt jnsîflWà coneMrreDîeo iriine eoriaine «oeï^biso.
Exemples : J'ameublis ma maison pour 20,000 iVancs ; J'ameublis tous mes biens pour 20,000 francs.
Le résultat définitif de cet amciibllssement, c'est que l'époux a consenti à mettre en communauté une certaine somme à prendre sur la valeur des immeubles ameublis, sans consentir, toutefois, à la compléter, si l'immeuble ouïes immeubles ameublis sont insuffisants pour la fournir à la communauté.
L'ameublisscment jusqu'à concurrence d'une somme ressemble donc à la clause d'apport, mais il en diffère essentiellement parce que l'époux qui cmeublit n'est pas débiteur de la somme indiquée, et que la perte retombe sur la communauté, si Tiinmeuble ou les immeubles périssent ou n'ont pas une valeur égale à la somme pour laquelle ils ont été ameublis.
La communauté ne devient pas propriitaire des immeubles ameublis jusqu'à concurrence d'une somme. Le mari ne peut pas les aliéner. Mais il a le droit, pendant la durée de la communauté, de se procurer de l'argent en les hypothéquant pour la somme indiquée.
Si le mari n'a pas usé de ce droit, la commu-
liante, à sa dissolution, est payée de la somme par la mise à la masse commune d'un des immeubles ou d'une partie d'immeuble ayant une valeur égale à celte somme.
Exemple : Ameublissement de tous les immeubles jusqu'à concurrence de 20,000 francs. L'un des immeubles vaut 20,000 francs; il devra être mis dans la masse partageable pour procurer à la communauté le bénéfice de la clause.
Clau.^e fie réparation des» ciel tes.
Art. 15IO-1513.
Trois clauses différentes ont pour objet d'empêcher que les dettes des époux ne nuisent à la communauté :
1" La séparation des dettes stipulée directement;
2" La séparation indirecte résultant de la clause d'apport;
3 La déclaration de franc et quitte.
Réparation Hes «1ette§» stipulée Uireclenient. — Elle a pour objet les dettes mobilières antérieures au mariage.
Les époux se sont engagés à payer chacun leurs dettes.
Effets de la clause : entre les époux, elle produit un droit à une récompense envers la communauté quand elle a payé la dette d'un époux.
Par rapport aux créanciers : ils ne peuvent pas poursuivre la communauté, si ce n'est sur le mobilier apporté par l'époux débiteur, parce que ce mobilier était leur gage.
Ils auraient cependant le droit de poursuivre la communauté sur tous ses biens, si le mobilier apporté par Fépoux débiteur n'a pas été constaté par un inventaire et a, par conséquent, été confondu | avec les biens de la communauté.
cVapiîorî. — L'apport promis par l'époux n'est pas vraiment fourni s'il est diminué par des dettes.
Donc la promesse d'apport i^nplique tacitement la séparation des dettes.
Entre les époux, il en résultera le droit à une récompense pour la communauté, si elle a payé une detle.
Les créanciers exercent leurs droits comme dans le cas de séparation directe.
€laiis»e €îc franc et 4f uttlo — Convention par laquelle un époux est déclaré libre de toutes dettes antérieures au mariage.
Celle déclaration peut être faite soit par l'époux, soit par uu tiers. Exemple : un ascendant.
Entre les époux. — Celle déclaration produit une sorte de séparation de dettes, en ce sens que Tépoux déclaré franc et quille doit indemnité à la communauté pour les dettes que celle-ci a été contrainle à payer.
Cet effet se produit alors même que la déclaralion émane d'un tiers, parce que l'époux s'y est tacitement associé en la laissant insérer dans son contrat de mariage.
Par rapport aux créanciers, la déclaration n'a pas d'effet; leurs droils restent intacts, et par conséquent la déclaration de franc et quille n'équiiaut pas à une véritable séparation des dettes.
EU'ct de la clause par rapport au tiers qui a fait la diclaration de franc et quitte. — Il s'oblige envers la communauté à l'indemniser du tort quepourra enl lui occasionner les dettes de l'époux.
Exemple : L'époux déclaré franc et quitte par un tiers doit 10,000 francs. Celte dette grève la communauté; si elle paye, le déclarant sera responsable de celte somme envers la communauté, ^aut'son recours contre l'époux débiteur, dont il n'est ea réalisé que la caution.
€îaiase cS© peps»2!^e «rapport fa*aaîo et quitte.
Art. 1514.
Convention dans l'intérêt de la femme qui lui permet, si elle renonce à la communauté, de reprendre ce qu'elle y a mis, inUicjralement, c'est-àdire sans subir aucune diminution résultant dos dettes de la communauté.
C'est une dérogation à l'article 1492.
L'apport ainsi repris doit supporter la déduction Aqs> dettes que la femme a apportées dans la communauté avec son apport actif. Eieii que ces dettes soient devenues communes, elles doivent diminuer les reprises de la femme, sinon celle-ci reprendrait plus qu'elle n'a réellement apporté.
Exemple: Lafemrae avait, en se mariant, 20,000 francs de mobilier et 6,000 de dettes mobilières. Elle ne peut exercer son droit de reprise que pour 14,000 francs, car c'est le chiffre vrai de son apport, qui n'était de 20,000 qu'en apparence.
Clause de préetiiut.
Art. 1515-1519.
Convention par laquelle un des époux est auto-
ri se à prélever sur la niasse avant parlafre (prœ capere) une certaine somme ou un certain bien.
Généralement le préciput est subordonné à la condilion de survie.
Le préciput est, de sa nature, un droit en faveur d'un copartageant ; d'où celte conséquence :
1" Qu'il ne peut s'exercer que sur les biens communs ;
2° Que la femme renonçante n'y a pas droit.
Mais on peut stipuler que la femme y aura droit, même en renonçant.
Alors le préciput change de nature; il donne à la femme un droit contre le mari personnellement; par conséquent, il peut s'exercer sur les biens propres du mari.
La nature de la convention de préciput est ambiguë, participant à la fois de l'acte à titre gratuit et de l'acte à titre onéreux; car elle peut consliluer une libéralité, ou bien être destinée à contre-balancer au profit d'un époux certains avantages accordés à l'autre.
La loi l'a, en conséquence, dispensée des règles de forme concernant les donations.
Elle lui a appliqué une des règles de fond régissant les donations entre-vifs, en déclarant que Tépoux condamné au divorce ou à la séparation de corps perd tout droit au préciput, comme le doua-
(aire ingrat est prive du bcncfice de la donation.
Claiii^es Huv lie B>airla;^e Inég^al de fa couiiuunaiit(i^«
Trois clauses dérogeant à la règle sur le partage par parts égales :
1" Convention qui assigne à l'un des époux une fraction îïiférieure â la moi lié, et, par
conséquent, à l'autre une fraction supérieure.
Exemple : Le mari aura deux tiers, et la femme un tiers.
Les dettes se divisent dans la même proportion que l'actif.
2' Convention qui attribue à un époux la masse des biens communs, et à l'autre une somme fixe.
Cette convention porte le nom de forfait. Mot qui désigne tout contrat par lequel une partie accepte une somme fixe, comme mesure invariable de ses droits, pour se soustraire aux cliances d'une opération basardeuse.
L'époux qui a stipulé 10,000 francs y aura droit, quand bien même la communauté ne comprendrait quj 12,OuO francs; mais il n'aura que 10,000 francs alors que la communauté serait riclie de GO^OOO francs.
L'époux qui paye le forfait doit acquitter toutes les dettes.
Mais la clause ne peut pas dépouiller les créanciers de leurs droits contre Tautre époux s'il s'est fait personnellement leur débiteur.
Si c'est la femme qui a droit de garder la communauté en payant le forfait, elle peut se soustraire à cette obligation en renonçant à la communauté ; car il lui a été interdit de renoncer, par contrat de mariage, au droit de renoncer à la communauté.
3' Convention qui donne toiif© la eoniiuiinauté au survivant.
Les héritiers du prédécédé reprennent cependant tous les apports faits par leur auteur, d'où il résulte que la convention n'est pas une donation.
Clause de eomuiunaufé universelle.
Art. 159G,
Tous les biens, même les immeubles, tombent dans cette communauté, par conséquent aussi les dettes immobilières antérieures au mariage, et les dettes qui grèvent les successions immobilières.
RÉGIME SAXS COALMUNAITI'].
Hég^îuie sans couiuiunauté (art. 1530-
1535). — Régime qui laisse à chaque époux la propriélé de tous ses biens et la charge de toutes ses délies, mais qui donue au mari la jouissance et Tadministralion de tous les biens de la femme.
Le mari doit supporter les charges du mariage sur ses revenus et ceux de sa femme ; mais s'il Itui des économies, elles ne se partagent pas, co^ime sous le régime de communauté, elles lui appartiennent à lui seul.
Ce régime ressemble au régime dota)^ parce que le mari a l'usufruit des biens de sa ferame.
Mais il en diffère sur plusieurs points, notammeui :
1° Les immeubles de la femme, bien que faisant partie de sa dot, ne sont pas inaliénables (art. 1554).
2" Le mari n'a pas les actions pélitoires quant aux immeubles de sa femme (art. 1549).
3" L'article 1571 sur le partage des fruits de la dernière année n'est pas applicable.
Rl'-IGIME DE SÉPARATIOX DE BIEXS.
Rég^iuie tlo s»é|mration de htens*
(Art. 1536-153D.) — Régime sous lequel chaque époux garde la propriété, la jouissance et l'administralion de ses biens.
Les époux contribuent aux dépenses du ménage,
dans une proportion fixée par le contrat de mariage; si le contrat est muet sur ce point, la femme doit fournir au mari, pour sa part dans les dépenses, le tiers de ses revenus.
La séparation contractuelle est soumise en princi] e aux règles que la loi a données à propos de la séparation judiciaire (r. p. 37).
Différences entre les deux séparations : 1° Dans le cas de séparation judiciaire, la contribution aux charges du ménage est proportionnelle aux revenus des deux époux.
2' La séparation contractuelle ne peut pas être remplacée par un autre régime, tandis que la séparation judiciaire peut cesser par une convention entre les deux époux (art. 1451).
REGIME DOTAL
Régime dolal. — Régime sous lequel les biens de la femme sont divisés en deux classes : les biens dotaux dont le mari a la jouissance et Ladministralion, et les biens paraphernaux [extra dotem) dont la femme a l'administration et la jouissance séparées.
Les biens du mari lui restent propres quant à la propriété et la jouis-ance, mais il est chargé de subvenir aux charges du mariage.
Cerlains biens dotaux sont inaliénables; mais cela n'est pas de l'essence du ré<]ime; car la loi permet de stipuler l'aliénabilité.
QueliS bieiiis sont cïolaux*
Art. 1511.
Les biens qui sont donnés à la femme en contrat de mariage sont dotaux, sans convention particulière sur ce point.
Ils sont supposés affectés par le donateur luimême aux charges du mariage, puisqu'il les donne à cause de ce mariage.
Les biens qui appartiennent à la femme au moment du mariage, ou qui lui sont acquis [)!us tard, ne sont pas présumés dotaux. Ils n'ont ce caractère que si la femme se les est constitués en dot, c'est-à-dire les a faits dotaux jmr une déclaration spéciale,
La constitution en dot d'un bien appartenant à la femme, ayant pour résultat l'attribution de l'usufruit au mari, par conséquent une aliénation partielle, ne doit pas se présumer.
Tous les biens appartenant à la femme ou acquis par elle pendant le mariage, et qu'elle n'aura pas déclarés dotaux dans son contrat, sontparaphernaux.
ConMItntion de la dot.
Art. 154^-1548.
Elle peut être faite à titre particulier : tel immeuble; ou à titre universel : tous les biens de la femme.
Elle peut embrasser les biens à venir.
La constitution de la dot doit être antérieure au mariage (art. 1543).
Ce qui signifie : 1' Les époux ne peuvent pas modifier leurs conventions matrimoniales (art. 1395), ce qu'il était inutile de répéter.
2° Les tiers eux-mêmes ne peuvent pas, pendant le mariage, déclarer, en faisant une donation à la femme, que l'objet donné sera dotal, si le contrat de mariage ne lui confère pas ce caractère.
Observation. — Ce n'est pas la conséquence de l'article 1395 qui ne lie pas les tiers donateurs. (V. art. 1401-1' et art. 1405.) C'est une règle arbitraire tenant aux effets particuliers du régime dotal et à la crainte de grossir le nombre des immeubles inaliénables.
Droits» du mari innr les biensii dolau:^.
Art. 1549-1553.
Le mari est usufruitier et administrateur des biens dotaux.
TO M. A IV U El. DE DROIT CIVIL
Quand la dol se compose de choses fongiblcs. c'est-à-dire de quanlitcs [res qiiœ ninncro, pondère, mcnsurave conslant). Exemples : de l'argent, des denrées. Il devient propriétaire des objets et débiteur d'une pareille quantité de choses pareilles, sinon il ne pourrait pas en tirer parti. Son usufruit devient un quasi-usufruit (art. 587).
La loi assimile à ce cas celui oii la dot se compose de meubles estimés dans le contrat. E,retnple : Les meubles garnissant une maison estimés 20,000 francs. C'est comme s'il avait reçu la dot en argent. On dit alors : l'estimai ion vaut vente, le mari est censé avoir acheté les meubles, avoir payé le prix, et avoir reçu ce prix en dot.
Quand un immeuble dotal a été estimé, celte eslimation ne vaut pasvenle, à moins de convention spéciale sur ce point. Donc, à défaut de convention, le mari ne devient pas propriétaire de l'immeuble.
Le droit du mari sur la dot constituée en argent, ou assimilée à une dot en argent, ne change pas quand cet argent a été employé à acheter un immeuble. C'est une opération que le mari a faile avec des fonds qui lui appartenaient : donc, l'immeuble est la propriété du mari.
C'est pourquoi l'arlicle 1553 dit que cet immeuble n'est pas dotal; il aurait pu ajouter qu'il n'est pas Jtaraphernal, puisqu'il n'npparlient pas à la femme.
L'article réserve le cas d'acquisition en remploi [jiie en vertu du contrat de mariage. (V. p. 73.)
Pouvoirs du mari suj^ les biens dotaux. — Ce sont en principe les pouvoirs d'un usufruitier; il administre, c'est-à-dire qu'il fait les actes qui tendent a conserver les biens et à les faire fructifier.
Il a l'exercice des actions en justice qui appartiennent à la femme, contre les débiteurs dotaux et les détenteurs de biens dotaux.
Il a donc l'action en revendication des biens dotaux, autrement dit les actions pétitoires. C'est une exception aux règles générales. Ces actions n'appartiennent pas d'ordinaire aux administrateurs, ni aux usufruitiers. Mais c'est un dernier vestige de la doctrine romaine qui considérait le mari comme propriétaire de la dot.
S'il n'iateate pas l'action en revendication, la femme ne peut pas l'intenter; cette action appartient au mari seul (art. 1549); mais comme l'iaacticn du mari peut mettre la dot en péril, notamment dans les cas où l'immeuble dotal est prescriptible (art. 1561), la femme peut demander la séparation de biens; elle recouvre ainsi l'administration de ses biens et le droit d'agir en justice contre les possesseurs.
lualic^naBiilitc^ de.%» âiiimeiBlile^ clo^s^u^s*
Art. 1553-15»!.
L'inaliéiiabililé des immeubles dolaiix consiste en ce que la femme ne peut pas les aliéner, nicnic avec rautorisation du mari ou de la justice.
11 n'est pas nécessaire de dire que le mari ne peut pas les aliéner, puisqu'il n'en est pas propriétaire.
L'inaliénabilité engendre une incapacité de la femme.
Conséquences de l'inaliénabilité. — P Les iaiineubles dotaux ne peuvent être bypotliéqués, ni grevés de droits réels par la femme.
2' Ils ne peuvent être saisis pour les dettes contractées par la femme pendant le mariage.
La femme cependant n'est pas incapable de s'obliger, avec l'autorisation du maii ou de justice; mais elle est incapable d'engager ses immeubles dotaux envers ses créanciers, car elle aurait ainsi un moyen indirect de les aliéner.
L'insaisissabilité des immeubles dotaux pou dettes contractées pendant le mariage survit au mariage, parce que Taliénation suite de la saisie aurait son germe dans un acte accompli alors que la femme était incapable d'aliéner.
Exceptions» à la rè^le de l*iDaliéna« bllilé (lew iiunieubles dotaux. — I. Cas
où l'aliénaiion est permise avec l' autorisation du mari.
V Quand le contrat de mariage Tautorise. Ordinairement, le contrat subordonne l'aliénabilité à la condition de remploi.
C'est-à-dire que l'aliénation ne sera valable qu'à la condition que le prix sera employé à acquérir, soit un autre immeuble, soit une rente sur l'Etat.
L'aliénabilité étant conditionnelle, l'aliénation serait nulle si la condition n'était pas remplie. L'acquéreur a donc intérêt à surveiller le remploi, c'est-à-dire, à ne payer le prix que si on lui justifie qu'il est employé en immeubles ou en rentes sur l'État.
2° Pour établir les enfants de la femme; quand il s'agit d'enfants communs, l'autorisation du mari ne peut pas être remplacée par celle de la justice.
II. Cas où il faut V autorisation de justice et les formai il es de la vente aux enchères.
\' Pour tirer de prison le mari ou la femme.
2" Pour fournir des aliments à la famille.
3" Pour payer des dettes de la femme, pourvu qu'elles aient date certaine antérieure au mariage.
Ou même des dettes de tiers qui ont constitué la dot.
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4° Pour faire de grosses réparations indispensables à un immeuble dotal.
5" Pour liciter un immeuble dotal impartageable.
III. Cas où il faut V autorisation de justice, mais sans vente aux enchères. Échange de l'immeuble dotal contre un autre immeuble.
{Sanction fie la proliibUion cralSéner Ses Iniuieubleii dotaux. — L'aliénation con- %Qn\iQ par la femme, même autorisée, est nulle.
La nullité est relative, comme toutes les nullités fondées sur des incapacités.
L'action en nullité n'appartient qu'à la femme, au mari exerçant les actions de la femme, ou aux héritiers de celle-ci.
Si l'immeuble a été aliéné par le mari seuly l'hypothèse n'est plus la même; le mari n'étant pas propriétaire, l'immeuble a été aliéné a non domino. L'action à intenter n'est pas une action en nullité, c'est une revendication.
Différence entre Faction en nullité et l'action en revendication au point de vue de la prescription :
L'action en nullité se prescrit par 10 ans, sans condition de possession (art. 1304).
L'action eu revendication ne se perd que si le dé-'
lenteur de l'immeuble est devenu propriétaire par une prescription acquisitive.
C'est-à-dire après une possession, soit de 10 ou 20 ans, avec titre et bonne foi 5 soit de 30 ans, sans bonne foi.
Ces prescriptions ne peuvent courir pendant le mariage; la seconde peut commencer à la séparation de biens.
luipreseripliMIité des îuinicoblei» dotaux. (Art. 1561.) — Les immeubles dotaux ne peuvent être l'objet d'une prescription acquisitive pendant le mariage, c'est la garantie de l'inaliénabilité; il ne faut pas qu'on puisse arriver indirectement à l'aliénalion en laissant prescrire l'immeuble.
Exemples : Un tiers prend, de bonne ou de mauvaise foi, possession d'un immeuble dotal, ou bien exerce sur l'immeuble dotal une servitude continue et apparente. Il ne peut acquérir par prescription ni l'immeuble ni la servitude.
Exceptions à la règle de l'imprescriptibilité : 1° Quand l'immeuble dotal a été déclaré aliénable par le contrat de mariage.
2' Quand la prescription a commencé avant le mariage, la femme n'ayant pas dû, par son mariage, changer la situation acquise des tiers.
2° Quand la femme obtient la séparation de biens,
parce qu'elle reprend l'exereice de ses actions en justice, et que la prescri])tion, qui s'accomplirait depuis la séparation, ne proviendrait pas de la négligence du mari.
Observation. — L'action en nullité fondée sur l'incapacité de la femme au cas oii elle a aliéné ellemême l'immeuble dotal, se prescrit par dix ans (art. 15G0), mais cette prescription est suspendue pendant le mariage.
On a soutenu que cette prescription commence à la séparation de biens; mais l'article 1560 ne le dit pas; l'article 1561 ne s'occupe que de la prescription acquisitive; il faut donc considérer la prescription comme impossible pendant toute la durée du mariage contre l'action en nullité.
Inaliéoabllieé de la dot luoliilièro.
La jurisprudence admet que la dot mobilière est inaliénable.
Mais elle entend cette inaliénabilité dans un sens spécial. Elle entend que Va femme est incapable de disposer de sa dot mobilière, c'est-à-dire : quelle ne peut pas céder la créance quelle a contre son mari en restitution de sa dotj ni^par conséquent,, l'hypothèque légale qui garantit cette créance.
Cette créance est, en effet, dans la plupart des cas^
tout ce qui reste à la femme des choses qu^elle a constituées en dot.
Exemple : La femme a apporté en dot une somme d'argent. Cette somme est devenue la propriété du mari, quasi-usufruitier des choses fongibles qui sont dotales. La femme est créancière de cette somme pour l'époque de la dissolution du mariage ; cette créance est son seul bien dotal. Si les biens mobiliers dotaux sont inaliénables, c'est cette créance qui ne peut être cédée.
Les meubles dotaux pourraient être des corps certains ; le mari les détient comme usufruitier, et la femme a contre lui une action en restitution, dont la cessibilité dépend aussi de la question d'aliénabilité de la dot mobilière.
Observation. — Si la créance de la femme contre son mari est incessible, elle est également insaisissable par les créanciers de la femme dont les droits sont nés postérieurement au mariage, car elle n'a pas pu leur donner tacitement en gage une créance dont elle n'a pas le droit de disposer.
La jurisprudence qui consacre l'inaliénabilité de la dot mobilière s'appuie principalement sur la nécessité de protéger les femmes mariées sous le régime dotal, mais il est difficile de citer des textes formels qui la consacrent.
Au contraire, comme l'inaliénabilité est une
exception, et que le texte du Code n'en parle qu'«à propos des immeubles dotaux, on peut soutenir qu'elle ne s'applique pas h la dot mobilière.
Translation de la propriété du mobilier dotal. — L'inalicnabilité n'ayant d'autre effet que de créer une incapacité de la femme, la jurisprudence a admis que le mobilier dotal peut être aliéné par le mari.
Quant aux quantités, aux choses fongibles, cela ne peut pas faire question; le mari quasi-usufruitier a le droit d'aliéner des choses qui sont devenues sa propriété, et qui ne lui procureraient aucune utilité s'il était obligé de les conserver en nature. Exemples : l'argent, les denrées.
Quant aux corps certains, ou aux choses incorporelles qui ont un caractère d'individualité comme les corps certains (les créances, les rentes, les actions), son droit n'est pas aussi clair. Non pas a cause del'inaliénabilitéqui n'a pas d'effet par rapport à lui : mais parce qu'il n'est pas propriétaire, et qu'il faut être propriétaire pour aliéner. La jurisprudence, cependant, lui reconnaît le droit d'aliéner tous les meubles, sans le concours de la femme ; elle considère ces aliénations comme des actes d'administration quelquefois nécessaires, autorisés, sinon par le texte formel, au moins par l'esprit de l'article 1519, qui confère au mari des pouvoirs 1res-
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larges el excédant certainement sur quelques points ceux des administrateurs ordinaires.
Restltîtlioii de la iloU
Art. 1584-1593.
La dot doit être restituée par le mari à la femme, ou à ses héritiers, lors de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens.
Elle doit être restituée sa?îs délai, quand elle consiste en corps certains, c'est-à-dire en objets que le mari doit avoir conservés en nature, et par conséquent avoir à sa disposition.
La restitution n'est obligatoire qu'après le délai d'u?i a7ij quand la dot consiste en argent, parce que le mari, ayant du placer cet argent pour le faire fructifier, peut ne pas avoir immédiatement à sa disposition la somme à restituer.
On assimile à la dot en argent la dot estimée,, dans les cas oii l'estimation vaut vente, le mari étant censé n'avoir pas reçu en dot les objets estimes, mais leur prix d'estimation.
Règles particulières à la restitution de la dot : 1° Cas où la dot doit être restituée par le mari, bien qu'il ne l'ait pas reçue. La dot a été promise par un tiers ; dix ans se sont écoulés depuis l'époque cil elle_ devait être payée; le mari est censé l'avoir
reçue, à moins qu'il ne justifie de diligences inulilemenl faites par lui pour s'en procurer le paiement. Son inaction prolongée le rend responsable envers sa femme, puisqu'en pressant le débiteur il aurait pu obtenir le paiement, avant que ce débiteur devînt insolvable.
2^ Répartition des fruits naturels des immeubles dotaux. Les fruits des immeubles ne doivent pas, en principe, être restitués par le mari, puisqu'il est usufruitier et qu'ils sont affectés aux charges du mariage.
Mais il n'en est pas ainsi pour les fruits de la dernière année. Le mariage n'ayant existe que pendant une partie de cette année, la loi a du donner une règle spéciale sur l'attribution de ces fruits (art. 1570).
Pour les fruits civils (loyers, fermages, intérêts), la règle générale posée au titre de l'usufruit les répartit entre le nu-propriétaire et l'usufruitier, en proportion du temps qu'a duré l'usufruit pendant la dernière année (art. 586).
Quant tiux fruits naturels (blés, foins_, raisins), l'article 1570 établit la même règle en ce qui concerne les fruits de la dot : ils se parlagent entre le mari et la femme, en proportion du temps quaduré l'usufruit du mari pendant la dernière année.
Exemple : La dernière année du mariage com-
mençant le l^'"inars, et le mariage étant dissous le l" novembre, le mari doit avoir huit douzièmes de la recette, puisque le mariage a dure huit mois pendant la dernière année. En résumé, les fruits naturels sont traités comme les fruits civils.
Observation. — Il n'en est pas ainsi en matière de communauté, la loi n'ayant pas dérogé, quant à l'usufruit de la communauté, aux règles générales du titre de l'usufruit.
Biensi parapliernatix.
Art. 1594-1580.
La femme a sur ses paraphernaux tous les droits qu'elle a sur tous ses biens, quand elle est séparée de biens. Par conséquent, elle en a la jouissance et l'administration.
Si elle n'a pas de dot, le régime dotal ressemble au régime de séparation de biens.
Et la loi soumet la femme à contribuer, sur ses paraphernaux, aux dépenses du ménage, dans la même proportion qu'une femme séparée de biens.
Société d'accfuéf s sous le régime dotal.
Art. 1581.
La stipulation d'une société d'acquéls, par des
époux qui se marient sous le régime dotal, ne détruit pas ce régime, qui subsiste avec tous ses caractères distiuctifs.
Il existe alors Irois classes de biens.
P Les bietis dotaux, soumis à la règle d'inalicnabilité, et sur lesquels le mari a les pouvoirs spéciaux qui résultent pour lui de la dolalilé.
Leurs revenus tombent dans la société d'acquêts
2° Les biens communs, sur lesquels le mari a Ids droits qui lui appartiennent sur les biens communs, sous le régime de communauté.
3° Les biens paraphernaux, qui ne peuvent être aliénés que par la femme, autorisée par le mari ou la justice.
Ils sont comme les propres de la femme commune, c'est-à-dire que l'administration en appartient au mari, et que les revenus tombent dans la communauté d'acquêts.
NOTIONS GENERALES
Art. 15»«. ''^'^aV^^^^
Vente. — Contrat synallagmatique par lequel une partie s'oblige à transférer la propriété d'une chose à une autre, qui s'oblige à lui transférer la propriété d'une somme d'argent (payer le prix).
Observations. — Cette définition tient compte de l'intention probable des parties, en disant que le vendeur promet la propriété de la chose. On peut cependant admettre que le vendeur ne promît pas la propriété, mais que, comme en droit romain, il s'obligeât seulement à livrer la chose et à en garantir la libre possession.
Cette convention, très-rare assurément, rentre dans la définition, très-large, donnée par l'article 1582. Elle aurait pour conséquence que l'acheteur, n'ayantpas reçu la propriété, ne pourrait agir contre le vendeur que lorsqu'il serait inquiété dans sa possession. Quand la propriété a été promise,
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i'aclieleur peut poursuivre le vendeur alors même qu'il n'est pas inquiété.
Kèjçles de forme. — La vente étant un con- (rat consensuel, comme en général tous les contrats, p/esl pas assujettie à des règles de forme en ce qui concerne sa validité.
Elle se prouve par les moyens de preuves ordinaires, même par la preuve testimoniale, dans les conditions où cette preuve est permise.
Parfaite par le seul consentement, c'est-à-dire formée par la convention, elle produit ses effets dès que la convention est faite.
De ce moment : 1° Les obligations réciproques sont nées.
2" La propriété de la chose vendue est transférée à l'acheteur, pourvu que cette chose soit un corps certain.
TB-'anslaliOBa elle la propriété <5e la
cSiOse ^'eiiîlliflC>o — Sur ce point quelques observations sont nécessaires.
l' Quand l'objet vendu est une quantité. Exemples: 10 hectolitres de blé, 50 stères de bois, la propriété n'est pas transférée par la convention, puisque la chose n'est pas individuellement déterminée; Tacheteur ne deviendra propriétaire que
lorsqu'il aura reçu la IracUtion, c'est-à-diro la livraison. r^+^A
2° Quant aux meubles qui sont des corps certains. Exemples : Tel tableau, tel cheval; la propriété est transférée par la vente, sans tradition.
Mais il faut tenir compte, dans une hypothèse spéciale, de la règle : en fait de meubles, possession vaut titre.
Si un meuble corporel a été vendu à deux personnes différentes par le même vendeur, le second acheteur peut être préféré au premier, s'il a reçu de bonne foi la possession. Le premier acheteur perd donc, par ce fait, la propriété que la conven- \.
tion lui avait transférée (art. 1141, et t. Il, p. 200). ^^^ >
3" Quant aux immeubles. La propriété est transférée par la convention, mais cette translation ne produit des effets complets qu'autant que l'acte de vente a été transcrit sur le registre du conservateur des hypothèques, dans l'arrondissement duquel est situé l'immeuble. Z 0^%
C'est une mesure de publicité imposée par la loi du 23 mars 1855 sur la transcription (art. 1'').
Le but de celte publicité est de prévenir les tiers qui pourraient traiter avec \q vendeur dans Tigiiorance de la vente consommée. Exemples : Un autre acheteur, ou un créancier à qui le vendeur donne rait une hypothèque.
Les acles non transcrits ne sont pas opposables aux tiers qui ont des droits sur Timmeuble et qui les ont conservés, en se conformant aux lois.
Exemples : En faisant transcrire un contrat de vente à leur profit, ou inscrire une hypothèque.
Observation. — Il serait inexact de dire que la vente non transcrite ne transfère pas la propriété à regard des tiers, car la loi ne protège pas tous les tiers. Elle ne parle que de ceux qui ont acquis des droits sur Fimmeuble (droits de propriété, d'usufruit, de servitude, d'hypothèque), et qui les ont conservés conformément aux lois (par une transcription ou une inscription). Ainsi, une personne qui se serait emparée de l'immeuble, et qui le posséderait, ne pourrait pas repousser la revendication d'un acheteur qui n'aurait pas fait faire la transcription de son titre.
Vente sous condltiOD. — La vente peut être faite sous condition suspensive ou résolutoire, à terme, ou sous l'alternative, comme tous les autres contrats.
Parmi les ventes sous condition, il faut placer la vente à l'essai.
La loi la considère, sauf convention contraire, comme une vente scus condition suspensive.
Elle suppose que la convention est ainsi conçue :
Je prends votre cheval, je l'essaierai, et s'il me coinieut, je l'achèterai moyennant deux mille francs.
On aurait pu traduire autrement la convention : l'acheteur essaiera, et la vente sera résolue si le cheval ne lui plaît pas.
Intérêt de la décision. — Si la vente est faite sous condition suspensive, les risques de la chose sont à la charge du vendeur, qui en est déhiteur (v. art. 1182, et t. II, p. 240) : tandis que si la vente élait sous condition résolutoire, les risques retomheraient sur le créancier, c'est-à-dire l'acheteur. ^V. t. II, page 241.)
Proîiiesses de vente (art. 1589). — La loi
ne s'oLCupe pas des simples promesses de vente faites par un propriétaire, et non acceptées par l'aulie partie; ce sont de simples pollicitations ou offres qui ne lient pas leur auteur.
Le Code songe aux promesses réciproques ^ de vendre et d'acheter; il cherche à trancher une ancienne controverse sur le point de savoir s'il y avait, dans cette convention, promesse de faire, ou promesse de donner, de la part de celui qui promi t de vendre. La promesse de faire se résoudrait forcément en dommages et intérêts, parce qu'il est impossihle de contraindre une personne à vendre,
c'est-à-dire à donner un certain consentement. La promesse de donner peut être exécutée en nature, mcaie par voie de contrainte.
De la formule adoptée par la loi : Promesse de vente vaut vetite, il résulte non -seulement que l'obligation de celui qui promet de vendre est une promesse de donner, mais encore que la propriété du corps certain vendu est transférée au créancier, puisque c'est là un des effets de la vente d'après le Code civil.
Observations. — La promesse réciproque de vendre et d'acheter ne lie pas définitivement les parties, quand elle est accompagnée de la convention à^arrhes. Les arrhes sont un dédit, une somme que chaque contractant consent à perdre, s'il renonce à la convention.
Exemple : Le vendeur reçoit 1,000 francs d'arrhes. Il pourra se désister de la vente en rendaut2, 000 francs, ce qui lui fera perdre 1 ,000francs; ou l'acheteur, en abandonnantles l,COOfrancs remis au vendeur.
Autres promesses. — 1° Promesse de vendre acceptée par une partie qui ne promet pas d'acheter. 2° Promesse d'acheter acceptée par une partie qui ne promet pas de vendre.
Exemples .-Je promets de vous vendre ma maison 50,000 francs, quand il vous plaira de l'acheter. Je
promets d'acheter votre maison 50,000 francs, quand vous voudrez me la vendre.
Ces promesses acceptées constituent des contrats unilatéraux, qui sont valables; et elles engendrent, (îe la part des promettanis, des engagements conditionnels qui produisent les effets de ces sortes d'engagements.
INGiPAGITÉS DE VENDRE OU D'ACHETER.
Art. 1594-159*9.
La capacité de contracter étant la règle, les incapacités ne peuvent exister qu'en vertu de dispositions spéciales de la loi.
Le contrat de vente est d'abord soumis aux règles qui établissent des incapacités générales de contracter (art. 1124).
iDcapaeltéis parfictilièresi au contrai de veote.
lia vente est interdite entre époux
(art. 1595) : d'où il résulte que les époux sont incapables de faire entre eux le contrat de vente.
Motifs de cette interdiction. — Le mari ne protégerait plus sa femme, puisqu'il se trouverait, dans Je contrat, en opposition d'intérêts avec elle.
Ou bien l'im des époux profilerait du contrat de vente pour faire à l'autre des avantages indirects et irrévocables qui sont prohibes par les arlicles 1096 et 1099. Exemple : Un époux vendrait à l'autre un immeuble valant 100,000 francs pour 60,000 Avantage pour l'acheteur, 40,000 francs.
Eaeeplioiis a la règle qui proliIBso les venles entre époox. — La vente est quelquefois permise, quand elle se présente sous la forme de dation en j)aiementj c'est-à-dire, de la dation d'une chose à la place d'une autre qui était due. Exemple : le mari doit 10,000 francs à sa femme ; il lui donne, au lieu d'argent, un immeuble.
Cette opération renferme une vente; car on peut dire que le mari vend l'immeuble 10,000 francs, et que la dette de la femme acheteur se compense avec l'ancienne dette du mari, qui se trouve ainsi libéré.
C'est parce que la dation en paiement contient au fond une vente qu'elle est, en principe, interdite entre époux. Mais elle est permise dans trois cas, parce qu'elle facilite des libérations, et qu'elle évite à l'époux débiteur la nécessité de vendre son bien à un étranger, pour payer ce qu'il doit à son conjoint.
1" cas. — L'un des époux (soit le mari, soit la femme) cède des biens à l'autre en paiemeat de ses
droits après une séparation, soit de corps et de biens, soit de biens seulement. 1 i ^ ^\ (L^ i~ -^
Après la séparation, l'époux créancier peut agir par voie de rigueur contre l'époux débiteur, il est nécessaire et urgent de faciliter la libération.
2' cas. — Le mari, alors qu'il n'y a pas sépara- "V/^vn tion, cède un bien à sa femme pour une cause légl- r^Z time.
Exemple : La femme a vendu un propre ; la communauté qui a toucbé le prix en est débitrice; le mari cède un bien en paiement de ce prix.
Cette seconde exception ne s'applique qu'au mari seul; la femme ne pourrait pas faire une dation en paiement à son mari, quand il n'y a pas séparation entre eux. Comme il n'est pas dans l'ordre naturel des cboses que la femme détienne des sommes appartenant à son mari, la loi n'a pas voulu déroger à la prohibition des ventes en vue d'une hypothèse rare .
3' cas. — La femme cède un bien à son mari en paiement d'une somme qu'elle lui a promise en dot.
Exemple : La femme a promis en dot 10,000 fr. Le mari a besoin de cette somme pour son commerce, son industrie; c'est pour cela qu'il a stipulé une dot en argent. Il pourrait poursuivre la femme sur ses biens ; il vaut mieux que la femme lui aban-
donne un bien qu'il vendra lui-même pour avoir de l'argent.
Les biens donnés en paiement par la femme sont certainement des biens qui ne sont pas tombés en communauté, car la femme n'en aurait plus la disposition, et le mari aurait le droit de les aliéner. C'est ce que paraît signifier l'article 1595 3", par ces mots, lorsqu'il ij a exclusion de communauté : traduisez : lorsque la femme a des biens quine sont pas communs.
L'article en effet peut s'appliquer sous les divers régimes.
Régime dotal. — La femme donne un bien paraphernal en paiement de la dot promise en argent.
C'est peut-être l'hypothèse que le Code a eu particulièrement en vue, en employant improprement l'expression, exclusion de communauté pour régime dotal.
Régime de communauté. — La femme a promis un apport en argent, elle donne en paiement un propre.
Régime sans communauté et régime de séparation de biens. — On peut concevoir, même sous ces deux régimes, que la femme ait promis à son mari une somme d'argent, et la dation en paiement a encore sa raison d'être.
{Sanction fies dispos;! lions de Tarticlo
151^o« — La vente entre époux est en principe annulable pour incapacité (art. 1124, 1125).
La dation en paiement, dans les cas oii elle est autorisée, est nulle si elle contient des avantages entre époux, mais seulement en tant qu'elle contient un avantage déguisé. Les héritiers même non réservataires peuvent demander celte nullité.
Incapacités» d'acSielcr (art. 1596, 1597) :
1° Les mandataires légaux ou conventionnels chargés de faire procéder à l'adjudication aux enchères d'un bien ne peuvent pas se rendre adjudicataires. Exemples : les tuteurs, les administrateurs des biens des communes.
Si le mandataire était capable d'acheter, on pourrait craindre qu'il ne cherchât à détourner les autres personnes qui auraient la pensée d'enchérir.
2" Les juges, les magistrats du ministère public, les greffiers, les avoués, les huissiers, les notaires, les avocats (le Code dit défenseurs officieux), ne peuvent acheter les droits litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs foncdons.
On craint que ces personnes n'abusent, soit de leur influence, soit de la confiance des plaideurs pour se faire céder, à vil prLx, des droits qui sont l'objet d'une contestation.
La prohibition étant établie dans Tintérêt de celui qui a cédé son droit, c'est en sa faveur qu'existe l'action en nullité.
QUELLES CHOSES PEUVENT ÊTRE VENDUES
Art. 1598-1 601.
Toutes les choses qui sont dans le commerce, c'est-à-dire qui peuvent être l'objet d'une propriété privée, peuvent être vendues.
Le Code annonce des exceptions, et il en indique lui-même deux : P on ne peut pas vendre une chose qui n'existe plus. Exemple : un cheval qui est mort.
2** On ne peut pas vendre une succession future, c'est-h-dire la succession d'une personne vivante. Ce droit est trop incertain, et dans son existence, car celui qui vend la succession n'est par sûr d'èlre héritier, et dans son importance, la valeur d'une succession à venir ne pouvant pas être évaluée; d'où il ressort que le futur héritier l'aliénerait peut-être à vil prix. On le protège contre son imprudence.
Tente de la cliose d'autrui
Art. 1509.
Le Code civil déclare nulle la vente de la
chose d'autrui. Il est bien certain qu'il n'entend pas dire par là que Tacheteur n'acquiert pas la propriété de la chose vendue par celui qui n'en est pas propriétaire. Il va de soi qu'il faut être propriétaire pour transférer la propriété, et les Romains, qui admettaient que la vente de la chose d'autrui était valable, ne décidaient pas que l'acheteur devenait propriétaire. Le vrai propriétaire ne peut pas être dépouillé par le fait d'autrui.
La pensée du Code est donc que la vente ne produit pas tous ses effets, que l'acheteur n'est pas obhgé de payer le prix, mais qu'il peut demander immédiateaient des dommages et intérêts au vendeur quand il a ignoré que la chose était chose d'autrui.
Le Code civil attribue encore d'autres effets à la vente de la chose d'autrui ; elle est un titre autorisant l'acquisition de l'immeuble par une possession de 10 ou 20 ans au profit de l'acheteur de bonne foi, et lui donnant droit aux fruits de la chose tant que dure sa bonne foi.
Comment expliquer qu'un acte nul produise ces différents effets? Il y a plusieurs explications; la plus simple est celle-ci : Il ne s'agit pas d'une nullité proprement dite, mais d'une résolution. L'article 1599 est une application des règles sur la cofidition résolutoire sous-entendue dans les contrats synallagmatiques pour le cas où l'une des
parlics n'exécute pas son obligation. (Art. 11 84 et lG5i.)
Le venflciir a promis lapropriclc, il ne la fournil pas; racliclcur a le droit de faire résoudre (anéantir) le contrat et d'obtenir des dommages et intérêts.
Il résulte de cette interprétation que le vendeur ne peut pas invoquer rarlicle 1599, car ce n'est pas à celui qui manque à ses obligations d'invoquer l'inexécution du contrat pour y trouver la source d'un droit.
D'un autre côté, comme la condition résolutoire tacite n'a pas d'effet de plein droit, l'aclieteur perd le droit de poursuivre le vendeur s'il acquiert la pro])riélé de la chose avant que la résolution soit prononcée. Ce qui peut arriver quand le vendeur devient propriétaire après la vente qu'il a faite.
Observation. — La question de validité des ventes de choses d'aulrui ne peut s'élever que quant aux ventes de corps certains. 11 est indubitable que les ventes do quantité ne sont pas soumises à rarlicle 1599.
Exemple .-Pierre a vendu 1,000 hectolitres de charbon. Comme sa promesse n'a pas pour objet tel ou tel morceau de charbon; comme, d'un ;iutre côté, s'il est propriétaire de charbon, il n'est pas
forcé de livrer celui-là, comme enfin il a promis du charbon quelconque, on ne peut jamais dire qu'en promettant du charbon il a promis la chose d'autrui. Il est constant que le Code civil n'a pas subordonné la validité de la vente de quantités à la condition qu'il s'agirait de choses appartenant au vendeur.
Il faut cependant que, pour exécuter sa promesse, le vendeur fasse livraison de charbon lui appartenant au moment où il le livre. (Art. 1238.)
Couiparaîson avec le âlroll roaiiaisî»
— Bien que le droit français déclare nulle la vente de kl chose d'autrui, que le droit romain tenait pour valable, les différences, sur ce point, ne sont pas très-grandes entre les deux droits, puisque cette vente produit des effets aussi bien en droit français qu'en droit romain. La seule différence consiste en ce que, d'après le Code civil, l'acheteur peut agir contre le vendeur pour demander des dommages ei intérêts aussilùt qu'il peut prouver qu'on lui a vendu la chose d'autrui, tandis qu'en dioit romain l'acheteur ne pouvait pas agir tant qu'il n'était pas évincé ou au moins troublé par le véritable propriétaire.
Celle différence découle de ce que le vendeur, en France, promet de transférer la propriété ; laiL-
OBLIGATIONS DU VENDEUR
Le Code lui impose deux obligations principales ;
1" Livrer;
2° Garantir.
Nous avons déjà dit qu'il est, en outre, obligé à transférer la propriété.
OMîgration de livrer.
Art. ï604-fiG%4.
L'obligation de livrer est mise à exécution par la BIvraison, qu'on appelle aussi Iratlilion ou délivrance.
La délivrance est la mise en possession de la
chose.
La mise en possession avait autrefois, comme en droit romain, un effet important ; elle transférait la propriété.
Elle n'a plus cet effet depuis le Code civil, au moins quand la chose vendue est un corps certain, car la propriété est transférée par la convention elle-même.
VEXTE. 99
Néanmoins, l'obligation de délivrer a encore une grande imporlance.
Car la tradition seule met l'acheteur en situation de tirer utilité de la chose dont il est devenu propriétaire.
De plus, elle rend possible à son profit une prescription acquisitive , et l'application de l'article 2279 quand il s'agit de meubles.
La délivrance doit être faite à l'époque indiquée dans la convention.
A défaut de terme convenu, elle doit être opérée sa?îs délai, s'il a été accordé un terme à lachcteur pour le paiement du prix.
Et seulement lors du 'paiement du prix, quand il na pas été accordé de terme à l'acheteur pour le paiement du prix.
Dans cette dernière hypothèse, les deux parties ont certainement entendu que la chose et le prix seraient livrés au même moment, donnant donnant. L'acheteur ne peut pas exiger la chose tant qu'il ne paye pas ce qu'il a promis en échange.
Oblig^alion ilo g^aranllr*
Oaranlio. — Obligation de protéger une personne contre un préjudice qui la menace, ou de l'indemniser d'un préjudice éprouvé. ^^^-^..^^ n»r^" —
^ BIBIIOTHECA '
lOO MANUEL DE DROIT CIVIL.
Deux objets de la garantie due à l'acheteur : 1" Eviction; 2" Existence de certains vices cachés.
CSaranlie en cas (réviction*
Art. 1090-1040.
£vf elBon* — Dépossession en vertu d'un jugement de tout ou partie de la chose vendue [ahlalio rei ah auctoritate jiidicis).
Exemples : L'acheteur est actionné par un tiers en revendication de la chose vendue, et le tiers est reconnu par la justice comme le vrai propriétaire.
L'immeuble vendu est grevé d'une hypothèque, et l'acheteur poursuivi par le créancier hypothécaire est contraint, ou d'abandonner l'immeuble, ou de payer la dette hypothécaire, qu'il ne doit pas personnellement.
Observaliofi. — Alors même que l'éviction n'est pas consommée, l'acheteur a l'action en garantie pour le simple troiililo; il tend alors à se faire protéger contre une tentative d'éviclion, ou contre des voies de fait qu'un tiers appuie sur un prétendu droit.
Exception de g:arantle« — Le droit de l'acheteur à obtenir la garantie ne se manifeste pas
seulement sous forme d'action en justice, il peut servir de fondement à un moyen de défense opposé par l'acheteur à une action réelle intentée contre lui.
Il faut supposer que celui qui revendique son bien contre l'acheteur est tenu envers lui à la garantie comme vendeur; l'acheteur se défend en alléguant que, puisque le vendeur doit le protéger contre les évictions, il ne doit pas l'évincer.
Ce moyen s'appelle l'exceiilion de garanlie« en prenant le mot exception comme synonyme du mot défense, et non pas dans le sens que lui donne le Code de procédure.
litipnlalion de noii-g^aranâîe. — L'obligation de garantie n'est pas essentielle à la vente; les parties peuvent la supprimer par la convention. Mais il faut remarquer : T que le vendeur reste, malgré la convention, le garant de son fait per^ sonnel.
Exemple : L'acheteur d'un immeuble est évince par un acheteur postérieur en date, mais qui a fait transcrire avant lui sou titre d'acquisition.
Si le vendeur n'avait pas vendu deux fois le même immeuble, ce qui est un fait personnel, l'acheteur n'aurait pas été évincé, et le vendeur n'a pas pu, en stipulant la non-garantie, se réserver de commettre un acte de mauvaise foi.
2'' La stipulation de non-garantie soustrait le vendeur à l'obligation de payer des dommages et intérêts, mais il reste tenu de restituer le prix de la vente.
Pour qu'il n'en soit pas tenu, il faut une clause spéciale , qu'il ait vendu à ses risques et périls. Alors l'acheteur a consenti à courir des chances d'éviction.
ElTels de la s^arantie an cas d'évicllon totale (art. 1630). Le vendeur doit à l'acheteur :
r La restitution du prix;
2" Une indemnité du préjudice éprouvé.
Le prix est restitué parce que le vendeur le conserverait sans cause, puisqu'il n'a pas procuré à l'acheteur la chose promise en échange de ce prix.
V indemnité doit représenter tout le préjudice éprouvé par l'acheteur, indépendamment du paiement du prix.
Ce préjudice comprend, d'après les règles générales du titre des contrats, la perte éprouvée et le gain manqué : damnum emergens et hicrimi cessans. (V. t. II, p. 227.)
Le Code énumère : les frais de procédure dans le procès tendant à l'éviction, ainsi que les frais d'acte
de vente et les, fruits que l'acheteur a peut-être été condamné à rendre au revendiquant;
Les dépenses de réparation ou d'amélioration faites sur la chose;
Enfin, la plus-value acquise par le hien, soit par cas fortuit, soit par le fait de l'acheteur.
Exemple: L'immeubJe acheté 20, 000 francs vaut 30, 000 francs lors de l'éviction; l'acheteur qui perd 30,000 francs par l'effet de l'éviction, et qui a droit à une indemnité, n'est vraiment indemne que si on lui rend cette somme entière.
ElTefs de la g^aranfie au cais crévictîon partielle (art. 1636, 1637).— Si l'éviction partielle est tellement considérable qu'elle équivaut, pour l'acheteur, à l'éviction totale, elle se confond en réahté avec celle-ci, parce qu'elle permet la résolution de la vente.
Mais si l'éviction partielle n'entraîne pas la résolution, elle est soumise à des règles particulières.
Elle donne simplement droit à des dommages et mtérêls. Elle n'entraîne ni la restitution totale, ni même la restitution proportionnelle du prix de vente, mais seulement le paiement de la valeur de la partie évincée au moment del'évictioji.
Exemple : Immeuble vendu 20,000 francs ; il a perJu de sa valeur et n'en représente plus que
10,000. Survient une éviction d'une parlie derimmcuble égale en étendue à la moilié : l'acheleur n'aura droit qu'à une indemnité de 5,000 francs, puisque la partie dont il est évincé n'a pas une valeur supérieure à ce chiffre.
Celte décision n'est pas en rapport avec celle qui est donnée par Farticle 1631 quant à la perte totale; car, si l'éviction était totale, l'acheteur aurait droit à la restitution du prix, soit 20,000 francs.
Motif de la différence. — Dans le cas d'éviction totale, la restitution du prix est due, parce que le vendeur ne peut pas conserver ce prix sine causa.
Quand l'éviction n'est que partielle, le vendeur a une cause pour conserver le prix, puisqu'il a procuré à l'acheteur la propriété de quelque chose. La question se réduit donc à une question d'indemnité.
Observation. — La règle sur l'éviction partielle s'applique aussi bien à l'éviction d'une fraction indivise de la chose, qu'à l'éviction d'une partie matériellement distincte, c'est-à-dire, en langage technique, aussi bien à l'éviction partielle ^ro indi' visOj qu'à l'éviction partielle joro divisa.
Cas où raçlicteiir perd ses droits à la graraiitio, bien qu'il ait été évincé.—
Lorsqu'il a été évincé par un jugement sans avoir
appelé en cause son garant, c'est-à-dire le vendeur, et lorsqu'il existait un moyen suffisant pour faire repousser la demande du revendiquant.
Si le vendeur garant avait été appelé en cause, il aurait pu faire valoir le moyen qui devait faire repousser la demande. C'est donc par sa faute que Taclieteur subit l'éviction; les conséquences de cette faute doivent retomber sur lui.
Remarque. — Alors même que l'acheteur aurait fait valoir le moyen, il serait exposé à ne pas obtenir la garantie. Il est vrai que s'il a perdu son procès, c'est que le moyen a été jugé insuffisant ; mais le jugement n'ayant pas d'effet contre le vendeur qui n'a pas été partie au procès, celui-ci peut soutenir que le moyen était suffisant et faire triompher sa cause devant les tribunaux.
Pour que l'acheteur ne soit pas exposé au danger résultant de la divergence possible des décisions des tribunaux sur le même point, le Code de procédure lui donne V exception dilatoire de garantie (art. 175), pour obtenir un délai pendant lequel il assignera son garant, et le mettra en cause afin que le jugement à intervenir soit rendu aussi bien contre son garant que contre lui-même.
lOfi MANUEL DE DROIT CIVIL.
Ciaraiitio en ca.§» d'cxs.^tenee île Ticcs eacliéii.
Art. 1641-1640.
Le vendeur n'a pas procuré à l'acheteur la possession utile de la chose, quand cette chose est affectée de vices caches qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine.
L'existence de ces vices donne lieu à la garantie. Le Code civil établit, sur cette garantie, des règles générales auxquelles il est dérogé, quant à certains objets, paruneloi spéciale du20 mai 1838.
Règ'len» g^énérales* — Les vices doivent êlie graves, puisqu'il faut qu'ils rendent la chose impropre à Tusage auquel elle est destinée, mais le Code ne les énumère pas.
Ils doivent en outre être cachés, car l'acheteur a du savoir ce qu'il faisait quand les vices étaient apparents.
Les vices graves et cachés peuvent affecter même des ininieubleis. Exemples : Maison dont les charpentes sont pourries. Prairie qui produit des plantes dangereuses pour les troupeaux.
Le vendeur est garant, alors même qu'il est de bonne foi, c'est-à-dire, qu'il ignore les vices, car il a dû connaître la chose qu'il vendait.
Droitis de raelielear, — Il a deux droits : 1° Il peut rendre la chose en se faisant restituer
le prix. L'action est une action en résolution que
l'on appelle actâon réd lit bi foire.
Du nom de cette action, les vices qui donnent lieu à la rédhibition prennent le nom de vieeis rédliibltoires*
2° L'acheteur peut garder la chose en se faisant rendre une partie du prix (action quanto mino-
ris) .
Exception à la rè^le s»nr la g^araiiiie. c
— Elle ne s'applique pas aux ventes sur saisie^ parce que le propriétaire saisi est étranger à la vente, et quant au saisissant, il ne peut pas connaître les vices de la chose.
L.oi du « aoOt 1^84. — Elle ne s'appHque qu'aux animaux domestiques des espèces ovine, chevaline et porcine.
Elle modifie, quant à ces animaux, le Code civil sur quatre points :
1° Elle ne s'applique qu'aux ventes dont le
prix dépasse 100 francs; 2° Elle énumère restrictivement les vices j 3° Elle déclare que l'action en diminution du prix sera sans effet, si le vendeur reprend l'animal en restituant le prix et les frais •
4" Elle fixe les délais pour intenter l'acliony tandis que le Code s'en réfère aux usages locaux, et elle organise la procédure.
Olilig^ationis de raclieteur«
Art. lGoO-lG59.
Oiill Station de payer le prix* — Le prix doit être payé au jour fixé par la convention.
Sauf le cas où Facheteur serait troublé, ou aurait juste sujet de craindre d'être troublé par une action réelle tendant à l'évincer. Il peut alors suspendre le paiement du prix, à moins que le vendeur ne lui donne caution pour assurer la restitution du prix: au cas d'éviction.
Intérêts du prix. — L'obligation de payer le prix entraîne ordinairement une obligation accessoire d'en payer les intérêts.
En principe il faut une convention pour que les. intérêts soient dus.
Mais la loi suppose une convention tacite, quand la chose est susceptible de produire des fruits. Les intérêts sont dus, en ce cas, du jour de la livraison, c'est-à-dire du moment où commence la jouissance effective de l'acheteur. (V. art. 1G14.)
Hors de ce cas, une sommation fait courir les
ft'
intérêts, par exception à l'article 1153, qui n'attache cet effet qu'à la demande en justice.
Sanction de robli^alion de payer le prix et les tnîéréis. — Le vendeur a un privilège sur le bien vendu, qui lui donne une préférence sur tous les autres créanciers de l'acheteur.
Il a en outre une action en résolution fondée sur l'article 1184.
L'acheteur n'exécutant pas son obligation, le vendeur demande la résolution du contrat pour reprendre le bien qu'il a vendu.
Cette action appartient au vendeur de meubles comme au vendeur d'immeubles.
Quand il s'agit de la vente d'immeubles, le droit de résolution est assujetti a une condition de publicité, dans l'intérêt de certains tiers.
11 doit être annoncé au public par la fran^crlplioai de l'acte de vente , ou par une îaficriplion» comme est publiée l'existence du privilège.
Sinon, il ne peut être exercé contre des tiers ayant acquis des droits sur l'immeuble et les ayant conservés conformément aux lois.
Exemple : Pritnus a venda kSecundiiSj qui ne Ta
pas payé, et qui a revendu à Tertiiis. Celui-ci a
assuré ses droits en taisant transcrire son acte
d'acquisition. Si Pritnus n'a pas donné de publicité
à son droit, Tertius a pu croire que Secundus avait payé son vendeur, et il éprouverait un préjudice immérité s'il était dépouillé du bien, soit par l'exercicedu privilège, soit par l'action en résolution appartenant à Primus.
D'après le Code civil, le privilège était soumis à la publicité, et Tertius n'aurait pas eu aie redouter; mais le droit à la résolution restait occulte et menaçait les tiers. La loi du 23 mars 1855, sur la trans- Ciiption (art. 7), établit que ce droit ne peut pas être exercé après l'extinction du privilège; il est donc assujetti aux mêmes condilions de publicité.
Veille avec lUeulté île racSiat.
Art. 1G59-1G93.
Vente avec faculté de raebat ou vente a réméré. — Vente par laquelle le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal et de quelques accessoires.
La faculté de racliat est le droit de résolution qui résulte de ce contrat.
Observation, — Les mots rachat et réméré pris à la lettre donneraient une idée inexacte. Quand le vendeur reprend la chose, il ne se fait pas un nouveau contrat de vente en sens inverse du premier.
une revente j qui rendrait F ancien vendeur, devenu acheteur, ayant cause de l'ancien acheteur devenu vendeur. Il s'opère une résolution du contrat primitif, qui avait été soumis parles parties à une condition résolutoire. Leur pensée était : la vente seia résolue si le vendeur rend le prix.
La condition résolutoire, quand elle se réalise, remet les choses au même état que si le contrat n'avait pas eu lieu. Par conséquent, le vendeur, après le réméré, est censé n'avoir jamais aliéné la chose, et les droits conférés par l'acheteur a réméré sont anéantis [resoluto jure dantis resolvitur jus accipientis).
Dorée du droit de rachat. — La faculté de rachat rend incertaine la propriété de l'acheteur j si elle avait une longue durée, elle serait un obstacle à l'aliénation du bien et à son amélioration. La loi ne permet pas de stipuler le droit de réméré pour plus de cinq ans. Mais les parties peuvent fixer un 7 délai plus court.
Le délai ne peut pas être prolongé, même par convention, au delà du délai primitivement fixé; car cette convention, si elle était valable, nuirait aux tiers qui auraient traité avec l'acheteur, entre la convention primitive et la convention de prolongation.
lU MANUEL DE DROIT CIVIL.
Exemple : Vente à réméré pour un délai de deux ans : dans le cours de la seconde année, les paiiics prolongent le délai jusqu'à quatre ans. Un tiers, qui aurait reçu de l'acheteur une hypothèque pendant la première année, serait injustement dépouillé de celle hypothèque par un rachat opéré pendant la troisième année, car il avait droit de compter que la propriété de l'acheteur, dont il est l'ayant-cause, serait devenue définilive par l'expiration de la deuxième année, sans que le rachat fût opéré.
Observation. — Le délai du réméré est un délai conventionnel, et non pas un délai de prescription, par conséquent il n'est pas soumis aux règles sur les suspensions ou interruptions de prescription.
nroits rtc raclactewr tanî cfiie lo ré- Biiéré peut èôre exercé. — lin a qu'un droit incertain, il est propriétaire sous condition résolutoire.
En cette qualité il exerce les droits d'un propriétaire, notamment le droit de jouir de la chose : recueillir les fruits, faire des baux. Il peut même disposer de la chose, l'aliéner ou la grever de droits réels; mais, quanta ces actes, il faut réserver les effets possibles de la résolution. Si elle se produit, les actes de disposition seront anéantis (art. 2125).
L'acheteur à réméré reçoit la possession de la
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chose, et dès lors il peut la prescrire si son vendeur n'élait pas le vrai propriétaire.
De même il prescrirait l'extinction des servitudes ou des hypothèques qui grèveraient le fonds.
Remarque. — La possession intérimaire do l'acheteur ne pouvant durer au maximum que cinq ans, cette possession seule ne pourrait pas lui procurer une acquisition par prescription ; elle sera néanmoins utile, parce que, pendant ces cinq années, il aura pu compléter une prescription commencée par son vendeur, ou conmiencer une prescription qu'il continuera lui-même, si le réméré n'est pas exercé.
Bénéfice de discussion (art. 1666) . — L'acheteur a réméré, possesseur pendente cond il iotie^ est exposé aux poursuites des créanciers hypothécaires qui avaient des droits sur l'immeuble, antérieurement à son acquisition.
11 peut les repousser par le bénéfice de discussions qui appartient à tout tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué, (lan> les conditions de l'article 2170.
Il peut, en outre, être inquiété par des créanciers quelconques de son vendeur, qui, exerçant le droit de leur débiteur en vertu de l'article 1166, voudraient user de la faculté de rachat. L'article 1166, qui ne parle pas spécialement des créanciers hypo-
tliccaires, semble avoir en vue cetle hypothèse, et recoiinaî(re, h l'acheteur à réméré, le droit d'empêcher les créanciers d'user contre lui de la faculté de rachat, si le vendeur a des biens suffisants pour les désintéresser.
Couiuient s'exerce le réméré. — Le
droit du vendeur est subordonné à une condition, la restitution du prix et le remboursement des frais d'actes payés par l'acheteur, ainsi que des dépenses de réparations nécessaires ou utiles faites par lui.
Celte condition s'accomplit simplement quand l'acheteur consent à recevoir ces diverses prestations et à reconnaître par écrit qu'il les a reçues.
Mais s'il refuse de donner cette preuve, il n'y a pas, à proprement parler, à intenter contre lui uno action en justice.
Il suffit de faire constater régulièrement que le vendeur a fait une tentative sérieuse de remboursement.
Le meilleur procédé serait de faire par huissier des ojfres réelles, sans qu'il fût toutefois nécessaire de les faire suivre d'une consignation et d'une demande en validité, parce qu'il ne s'agit pas de la libération d'un débiteur.
La jurisprudence se contente d'offres faites verbalement par huissier, sans exiger même la présen-
tation des deniers, pourvu qu'il soit prouvé que les offres étaient sérieuses et que le vendeur était en situation de les réaliser, si elles avaient été acceptées.
WlireiH de Texercice cla Péniéré. — Le
vendeur est censé n'avoir pas cessé d'être propriétaire.
Il reprend le bien en quelques mains qu'il soit passé; d'où il résulte qu'il peut exercer le réméié contre un sous -acquéreur (celui qui a acheté de l'acheteur, ou même d'un second ou troisième acheteur).
Le bien rentre entre les mains du vendeur dégrevé de tous les droits réels nés du chef de l'acheteur, comme les servitudes, les hypothèques.
Mais les actes d'administration faits par l'acheteur pendant sa possession intérimaire sont respectés, et parmi eux les baux faits sans fraude, c'est-à-dire qui n'ont pas été faits pour un temps trop long. Le Code ne fixant pas ici le maximum de neuf ans, les tribunaux auraient à apprécier si l'acheteur a agi ou non en bon administrateur.
Rescision do la vente pour eanse de lésion.
An, 1G94-1685.
I^éslon. — Préjudice qu'un contrat fait éprouver a l'une des parties.
Elle ne vicie pas ordinairement les contrats, parce que les personnes capables doivent subir les conséquences des actes qu'elles ont faits.
Exceptionnellement, la lésion vicie certains contrats, et en particulier la vente.
Conditions dans lesquelles la vente est viciée par la lésion :
P II faut qu'il s'agisse d'une vente d'immeuble, la valeur des meubles étant plus variable et, par conséquent, la lésion plus difficile à constater ;
2" Il faut que la lésion existe au préjudice du vc7îdeur. On suppose que, s'il a consenti une vente à vil prix, c'est sous l'empire d'un besoin d'argent qui ne lui laissait pas la liberté de sa volonté.
L'acheteur n'est pas dans la même situation , car la nécessité d'acheter ne s'impose pas aussi impérieusement que celle de vendre.
3" Il faut que le vendeur soit lésé de plus des sept douzièmes du juste prix , c'est-à-dire de la vraie valeur vénale qu'avait P immeuble au moment de la vente.
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Exemple : L'immeuble vaut 120,000 fiancs; il est vendu 45,000 francs; le vendeur est lésé de plus de 70,000 francs, c'est-à-dire de plus des sept douzièmes ; il a droit à la rescision.
Observation. — Le vendeur ne peut pas renoncer par le contrat de vente au droit de rescision ; c'est une restriction à la règle sur la liberté des conventions. Elle est fondée sur ce que la protection que la loi accorde aux vendeurs pressés d'argent serait illusoire, parce que les acheteurs exigeraient et obtiendraient toujours cette renonciation.
Conséquences; de la lésion. — La vente est atteinte d'une nullité relative, c'est-à-dire que le vendeur seul peut l'attaquer par l'action en nullité ou en rescision.
Cette aclion dure deux ans. On a abrégé le délai ordinaire fixé par l'article 1304 pour l'exercice des actions en nullité ou en rescision, à raison du caractère tout à fait exceptionnel de cette cause de rescision.
Quand le tribunal, saisi de l'action en rescision, a admis que le vendeur a été lésé de plus des sept douzièmes , l'acheteur a le choix entre deux partis.
Ou bien il laissera rescinder le contrat, il cessera d'être propriétaire du bien, il sera censé n'a-
voir jamais été propriélaire, et les droits réels nés de son chef sur l'ininieuble seront anéantis, comme dans les cas de résolution (art. 2125).
On lui rend alors le prix qu'il a payé.
Ou bien Tacheleur conservera la chose en payant au vendeur le supplément du juste prix, moins un dixième.
Exemple : Immeuble valant 120,000 francs, vendu 45,000 francs. L'acheteur devra rendre la somme nécessaire pour parfaire la somme de 120,000 francs diminuée d'un dixième. Ce dixième étant de 12,000 francs, il s'agit de parfaire la somme de 108,000 francs. Comme il a été payé 45,000, l'acheteur devra donner G3, 000 francs.
La loi exige que l'acheteur, pour conserver la chose, paye un supplément de prix, puisque le vice du contrat consiste dans l'insuffisance du prix; mais elle n'impose pas la restitution de la totalité du prix ; elle permet à l'acheteur d'en garder un dixième, parce qu'elle considère celte petite fraction comme un bénéfice qu'une partie peut honnêtement retirer d'un contrat à titre onéreux.
Observation. — Les ventes qui sont assujetties aux formalités judiciaires : ventes sur saisie, ventes de biens de mineurs, de faillis, ventes sur surenchère, n'admettent pas la rescision pour cause de lésion. Les formalités de la vente aux enchères sont une
garantie contre la disproportion exagérée entre la valeur de la chose et le prix de vente.
Ucltafion.
Art. 1 686-1 6»§.
Ucitallon. — Vente aux enchères d'une chose qui appartient à plusieurs proprélaires par indivis, et que les parties ne peuvent ou ne veulent pas partager.
En principe, les copropriétaires seuls peuvent enchérir.
Cependant, l'admission aux enchères des étraîigerSj c'est-à-dire, de ceux qui ne sont pas copropriétaires, est une garantie en ce sens, que plus il y a d'enchérisseurs, plus le prix d'adjudication s'élève.
D'où il résulte que chacun des copropriétaires peut exiger l'admission des étrangers.
Et que la loi l'impose, quand il y a, parmi les copropriétaires, un mineur ou un interdit.
ElTet* cïe la lieitatlon. — Elle a quelque^ fois les effets du partage, et quelquefois les effets d'une vente.
Licitation ayant les effets du partage, — Celle qui se termine par une adjudication au profit de l'un des copropriétaires. L'adjudicataire est censé avoir
été seul propriétaire du bien depuis le commencement de l'indivision ; il n'est pas l'ayant-cause de ses anciens copropriétaires, et les actes faits par ceux-ci ne lui sont pas opposables; on exprime cela en disant que la licilation est déclarative de propriété (art. 883).
Par suite, l'adjudicataire n'est pas tenu de faire transcrire l'acte d'adjudication.
Il est soumis au privilège des coparfageants (art. 2103,2109).
Licitation ayant les effets cVune vente. — Celle qui se termine par une adjudication au profit d'un étranger.
Elle est translative de propriété; l'adjudicataire est l'ayant-cause de tous les copropriétaires par indivis.
Il doit faire transcrire son titre.
Il est soumis au privilège du vendeur (art. 2103, 2108).
Trauiiport cleifi» créances et aufreis
Traniiport* — Acte par lequel une personne cède à une autre un droit; on l'appelle aussi ccssloUf quelquefois ccssion-f raiispopf.
Le Code ne parle que de la cession de créance.
de la cession d'hérédité, et de la cession de droits, litigieux.
Ceissiou des créanceis.
Art. 1689-1G95.
Couauient s»*oi)ère la ceis^ton do créaïîee* — Elle se fait par convention, solo comensu. Le Code a négligé de le dire, mais cela résulte de ce que les contrats en France se forment tous de cette manière. D'ailleurs, le Code traite la cession comme une vente, et la vente se forme par le seul consentement.
Exception. Quand la cession est gratuite, elle devient une donation et elle est dès lors soumise, même quant à sa forme, aux règles du litre des donations.
Dénomination des personnes que suppose nécessairement une cession de créance : 1° Le céiluni, celui qui se dessaisit de son droit; 2° le ceis.<^ionnaîrcy celui au profit de qui la cession est faite (le nouveau créancier); 3' le cédé, celui contre qui existe le droit.
Perfection de la ccission à regard des» lierai (art. 1690). — La convention de cession,, parfaite entre les deux contractants, le cédant et le
ccssioniiairc, n'est pas par ellc-iiicme opposable aux tiers.
Le cessionnaire n'est sai«ii9 c'est-à-dire Investi du droit cédé à l'égard des tiers, que par racconiplisseaient de l'une des deux formalités suivantes :
1° £.a siig^niîicalion de la cession au débiteur par un exploit d'huissier. 2' L.*aeceptalioii aaf lient iqiie de la
cession par le débiteur.
Ces deux formalités tendent à donner à la cession une certaine publicité. D'abord elles j)réviennent le cédé, qui après la signification qu'il a reçue, ou après l'acceptation qu'il a faite, n'est pas exposé à payer par erreur entre les mains du cédant qui n'est plus créancier. Elles préviennent aussi, mais d'une manière indirecte, les autres tiers, car toute personne qui voudra traiter avec un créancier, au sujet de sa créance, pourra se renseigner auprès du débiteur, pour savoir si la créance n'a pas été aliénée par une cession.
Utilité pstrticulière tle l'acceptation.
— Le cédé qui a accepté la cession a reconnu par là
l'existence de la créance; il a donc renoncé aux
moyens de défense qu'il aurait eus contre le cédant.
Exemples : Pierre doit à Paul 1,000 francs, mais
il est créancier du même Paul d'une somme égale. Les deux créances sont éteintes par compensalion. Cependant Paul cède sa créance à Jean, et Pierre commet l'imprudence d'accepter la cession. Quand Jean le poursuivra, il ne pourra pas alléguer que la créance de Paul était éteinte lorsqu'elle a été cédée. (Art. 1295.)
Cet effet est spécial à Pacceptation, car lorsque la cession a été signifiée, le cédé n'ayant joué qu'un rôle passif dans l'acte qui a saisi le cessionnaire, n'a pas reconnu l'existence de la dette, et ne peut avoir perdu le droit d'invoquer ses moyens de défense, par un fait qui lui est étranger.
Qiiel.^ sont \es tlevH que protégée Tarliele I690« — Ce sont les personnes étrangères à la convention de cession, et qui ont intérêt à connaître ou à contester la cession.
l*Le cédé;
2" Un second cessionnaire de la créance j
3° Une personne qui aurait reçu la créance en
gage; 4** Les créanciers du cédant.
liC celle qui aurait payé entre les mains du cédant, dans Pignorance de la cession, courrait
risque de payer deux fois si la cession produisait ses effets à son égard.
I^e second cesslonnaîre du même cédant qui aurait acheté la créance, ignorant qu'elle élait déjà vendue, n'acquerrait pas la créance, et le défaut de publicité de la première cession lui porterait préjudice.
Exemple : Pierre a cédé à Paul une créance contre Jean, il vend une seconde fois la même créance à François ; entre les deux cessionnaires, celui-là sera préféré qui aura le premier satisfoit aux dispositions de l'art. 1690.
L.e g^agii^le^ qui a reçu en gage la créance déjà cédée, souffrirait le même préjudice qu'un second cessionnaire.
liCS créanciers du cédant. — Le droit de gage imparfait, qu'ils ont sur tous les biens de leur débiteur, est diminué par la cession d'une créance faisant partie de ces biens ; ils ont intérêt à connaître cette cession pour la faire annuler, si elle est frauduleuse, ou pour agir sur les biens qui restent dans le patrimoine de leur débiteur. Donc, le défaut de publicité leur nuit.
La cession étant non avenue à l'égard des créan-
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ciers, ceux-ci peuvent agir, comme ils auraient agi avant celte cession, c'est-à-dire, faire une saisiearrêt, entre les mains du débiteur cédé, comme si la créance appartenait encore au cédant.
Cette saisie-arrêt n'anéantit pas cependant tous les droits du cessiounaire, car s'il ne peut pas pré« tendre que la créance lui appartient, il est au moins, en vertu de la cession, créancier du cédant qui lui a promis la créance j comme créancier, le cessionnaire a des droits égaux à ceux des autres créanciers,, et il peut concourir avec eux proportionnellement, sur le montant de la créance saisie-arrêtée.
Tout créancier peut, après la saisie-arret, faire une seconde saisie-arrêt qui lui donne le droit de concourir avec le premier saisissant; le cessiounaire, en signifiant ou en faisant accepter sa cession, se place dans la situation d'un créancier saisissant. Il n'a pas besoin de faire une saisie-arrêt. C'est ce qu'on exprimait autrefois par la formule : signification de transport vaut saisie-arrêt.
Exemple : Pierre est débiteur envers Paul d'une somme de 12,000 francs; un créancier de Paul l'a. saisie pour une somme de 6,000 francs. Postérieurement survient une signification d'une cession faite par Paul; cette signification valant saisie, il faut répartir la créance entre le créancier primitif, créancier de 6,000 francs, et le cessiounaire considéré:
comme créancier de 12,000 francs, puisque Paul lui a vendu une créance de 12,000 francs. La contribution proportionnelle donne au saisissant un (iers de la créance saisie-arrêtée, soit 4,000 francs, et au cessionnaire, deux tiers, soit 8,000 francs.
EfTetsi de la cession île créance. —
1° Le cessionnaire devient créancier à la place du cédant.
Il acquiert avec la créance les droits accessoires qui garantissent le paiement : privilèges, hypothèques, créance contre une caution, action en résolution fondée sur Particle 1184.
Prenant les droits du cédant, il est exposé aux moyens de défense que le débiteur pourrait faire valoir contre celui-ci.
2" Obligations du cédant. — Le cédant doit garantie au cessionnaire, à moins que la cession n'ait été faite à titre gratuit, les donations n'entraînant pas obligation de garantie.
La loi règle la garantie qui est due en l'absence de convention, et qu'on appelle pour cela g^aranlie (le droit.
On nomme g^aranlie de faîff l'obligation qui ne dérive pas légalement de la cession, mais d'une convention spéciale.
La garantie de droit se borne à l'exislence du
droit cédé et de ses accessoires; si le droit n'existait pas, la vente n'aurait pas eu d'objet.
L'étendue de la garantie de fait dépend des conventions.
Elle porte ordinairement sur la solvabilité du cédé, et la loi en réduit l'étendue au prix que le cédant a reçu.
Exemple : Une créance de 1,200 francs est vendue pour 800 francs. Le cédant a garanti la solvabilité, le cessionnaire au cas d'insolvabilité ne peut exiger du cédant que 800 francs. S'il avait droit à des dommages et intérêts montant jusqu'à 1,200 francs, il pourrait arriver que la cession de créance servît à dissimuler un prêt usuraire, puisque le cessionnaire ayant déboursé 800 francs, serait sûr de recevoir 1,200 francs.
La garantie de la solvabilité étant exceptionnelle, la loi interprète restriclivement les conventions qui l'établissent. Elle suppose, à moins de stipulation contraire, qu'on a garanti seulement la solvabilité au moment de la cession.
Couiparaiisoii entre la cession rte créance et renclossenient. — L'endossement des titres à ordre est une cession qui diffère sur plusieurs points de la cession dont parle le Code
Principales différences. — 1" L'arliclc 1G90 n'est pas applicable au cas d'endossement, le cessionnairc est saisi à l'égard des tiers sans signification ni accoplalion.
2" Le ccssionnaire par voie d'endossement n'est pas expose à ce qu'on lui oppose les moyens de défense qu'on aurait pu opposer aux endosseurs, c'est-à-dire, aux cédants de qui il tient ses droits.
3' L'endosseur garantit le paiement du titre à l'échéance.
4 L'endosseur garant doit la totalité de la somme due, quel que soit le prix qu'il a reçu pour la cession de la créance.
Cc^jSiion cl*liérét1ifé
Art. 169G-109S.
Les droits héréditaires peuvent être vendus par l'hérilier, pourvu que la succession soit ouverte.
La vente a pour objet non pas le titre d'héritier, qui continue d'appartenir à l'héritier, ni même les biens héréditaires considérés individuellement ; mais le patrimoine du défunt considéré dans son ensemble.
L'acheteur doit être mis dans la même situation que s'il élail héritier, le vendeur doit lui faire avoir
tout ce qui est provenu, et tout ce qui proviendra de l'hérédité.
Efî^ets c^e la cession. — Le vendeur reste hcritierj la vente qu'il a faite de ses droits vaut acceptation, il est directement débiteur des dettes de la succession.
Quant aux biens héréditaires, ils deviennent, à l'exception des quantités, propriété du cessionnaire, puisque la convention transfère la propriété; seulement, s'il s'agit dé créances, le transport n'en sera parfait à l'égard des tiers que moyennant l'accomplissement des formalités imposées par rarticle 1690.
Et, pour les immeubles, il faudra appliquer les dispositions de la loi de 1855, sur la transcription.
Obligations du cédant: V il doit la garantie de sa qualité d'héritier; car s'il n'est pas héritier, la cession n'a pas d'objet.
Mais il ne garantit pas que la succession comprend tels ou tels biens, à moins de convention spéciale.
2" Il doit procurer à l'acheteur tout l'émolument qu'il a retiré de la succession. Exemples : les fruits qu'il a perçus, le prix des biens qu'il a aliénés antérieurement a la cession, les sommes payées par les débiteurs de la succession.
Le moulant des dettes dont il était débiteur envers
le défunt, et dont il a été libéré par la confusion. Obligations du cessionnaire. — Outre qu'il doit payer le prix, le cessionnaire peut être tenu à foire des remboursements au cédant, parce que, devant être dans la même situation que s'il était héritier, il doit supporter les charges qui pèsent sur le cédant en qualité d'héritier. Exemple : les frais funéraires, les legs, le montant des dettes payés par le cédant. Enfin le montant des créances, que l'héritier cédant avait contre le défunt, et qui ont été éteintes par confusion; c'est une perte que le cédant a subie à cause de sa qualité d'héritier ; il doit en être indemnisé par le cessionnaire, qui doit le mettre dans la même situation que s'il n'avait pas été héritier.
Ceiss»ioii des droltis» lilig^îeuic.
Art. 1C09-19O1.
Le Code ne s'occupe de la cession des droits litigieux, que pour soumettre le cessionnaire à une sorte d'expropriation par le retrait litigieux.
Retrait lilig-feax* — Opération par laquelle le cessionnaire d'un droit litigieux est écarté par celui contre qui existe le droit.
Exemple : Pierre se prétend créancier de Paul
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qui conteste la créance, il cède son droit prclendu à Jean; Paul peut repousser Jean, sous certaines conditions, et, par conséquent, éteindre la prétention élevée contre lui.
Origine du retrait litigieux. — Droit romain, loi per diversas et loi ah Anastasio au Code de Justinien (const. 22 et 23 mandati).
Motif de la règle. — Diminuer le nombre des procès.
Elle se justiûe par cette considération que le cédant n'y perd pas, puisqu'il a renoncé à son droit moyennant une certaine somme qui doit toujours lui être payée.
Le cessionnaire est indemnisé de ses dépenses par le cédé qui exerce le retrait.
Le cédé y trouve un avantage puisqu'il éteint une prétention élevée contre lui, en prenant à son compte une opération qui probablement était avantageuse au cessionnaire.
Quelles cessions donnent lieu au retrait. — Les cessions de droits quelconques, réels ou personnels, pourvu que les droits soient l'objet d'un litige, c'està-dire d'un procès engagé sur le fond du droit.
Excepté les cessions à titre gratuit, parce que la condition de restitution du prix ne peut pas se réaliser, et que le cessionnaire n'est pas un spéculateur.
Conditions du retrait. — Le cessionnaire doit être totalement indemnisé, remis au même élat que s'il n'avait pas acheté.
Il doit recevoir la restitution : du prix de vente <ju'il a réellement payé, c'est-à-dire, qu'on ne lui rendrait pas une somme qui aurait été faussement indiquée dans l'acte comme prix de la cession ;
Des intérêts du prix depuis le jour où ce prix a été payé ;
Des frais et loyaux coûts du contrat (droits d'actes €t droits d'enregistrement).
Exceptions à la règle du reirait litigieux, — Trois cas dans lesquels le cessionnaire ne peut pas être écarté par le cédé.
V La cession a été faite à l'un des copropriétaires du droit cédé.
Exemple : Pierre se prétend créancier de Paul d'une somme de 10,000 francs \ sur cette prétention il existe un litige. Pierre meurt laissant deux héritiers, l'un des deux cède sa part de créance à l'autre.
Paul ne peut pas exercer le retrait pour la moitié qui a été cédée, parce que le retrait laisserait subsister le procès pour l'autre moitié qui n'a pas été l'objet de la cession, et que le retrait n'aurait plus de raison d'être.
2' La cession a été faite à un créancier en paiement de ce qui lui est dû.
Exemple : Pierre doit 1,000 francs à François, il lui donne en paiement une créance litigieuse de 1,500 francs qu'il a contre Paul.
Paul est privé du droit de retrait, dans l'intérêt de Pierre, qui n'a peut-être pas d'autre moyen de se libérer envers François, et qui serait privé de ce moyen, si son créancier n'était pas sur de conserver la créance qu'on lui donne en paiement. En ce sens, la cession a une cause légitime.
3' La cession a été flûte au possesseur de l'immeuble, sujet au droit litigieux.
Exemple : Pierre possède un immeuble grevé d'une hypothèque garantissant la dette litigieuse de Paul envers François. Pierre achète la créance litigieuse ; Paul, cédé, aurait, d'après la règle générale, droit d'exercer le retrait litigieux. Mais l'article 1701, 3% lui refuse ce droit, parce que le possesseur de l'immeuble avait un intérêt légitime à acheter la créance pour dégrever son immeuble de l'hypothèque qui le frappait.
ECHANGE
£clians:e« Contrat par lequel deux parties s'engagent mutuellement à se transférer la propriété, ou se transfèrent mutuellement la propriété, de choses autres que de l'argent.
Observation. — Quand l'échange a pour objet deux corps certains, la promesse de transférer la propriété emporte cette translation.
Mais si les choses sont des quantités, la propriété n'en est transférée que par la tradition j voilà pourquoi il est nécessaire de faire remarquer que l'échange, dans èertains cas, suppose seulement un engagement de transférer la propriété.
L'échange est régi par les règles générales du titre des contrats, et par les règles spéciales du litre de la vente, l'analogie entre la vente et l'échange étant très-grande.
11 faut cependant ne pas appliquer à l'échange les règles qui supposent une différence, au point de vue des obhgations, entre l'acheteur et le vendeur.
ÉCHANGE
Exemples : Les règles sur le paiement du prix et des intérêts de ce prix.
Sur le privilège du vendeur.
Et sur la rescision de la vente d'immeuble molivée par la disproportion existant entre le prix et la valeur de la chose (rescision pour cause de lésion).
Enfin la règle qui met les frais de vente à la cliarore de l'acheteur.
TITRE HLITIEME
Deux espèces de louage :
E<otiag^c Ile cliosesi* — Contrat par lequel une partie (le bailleur) s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose , celle-ci (le preneur) s'obligeant à payer un certain prix.
L.oiiag'e d'ouvrage. — Contrat par lequel une partie s'oblige à faire quelque chose pour l'autre, qui s'oblige à payer un certain prix.
LOUAGE DE CHOSES
ILouag^o des maisons et des Biiens ruraux.
Art. 19 14-1 9 9S.
Foriuation et preuve du eoniraf
(ait. 1714-1716). — Le contrat peut se faire sans
écrit, solo conse7isu; mais il ne peut pas se prouver par témoins, même quand rinférêt ne dépasse pas 150 francs; c'est une exception aux règles générales (art. 1341), qui a pour but d'éviter une foule de contestations et d'enquêtes à propos d'affaires d'une minime importance.
Le bail pourrait être prouvé par la délation du serment à celui qui nie le bail, c'est-à-dire suivant les circonstances, tantôt au prétendu bailleur, tantôt au prétendu preneur.
Le serment dont parle l'article paraît être le serment déféré par le juge, car, en principe, le serment décisoire peut être déféré par une partie quelconque à l'autre.
Quand le bail a reçu un commencement d'exécution, c'est-à-dire que le preneur est en possession, le fait de la location n'est pas douteux; mais il peut s'élever des difficultés sur le prix du bail ou sur sa durée.
Contestation sur le prix du bail, — Elle sera tranchée : P Par la production de quittances, si déjà le preneur a fait quelques paiements ;
2' Par le serment du bailleur.
Seulement, le preneur peut contredire le serment en demandant une expertise.
Contestation sur la durée du bail. — Quand il n'y a pas d'écrit prouvant la durée du bail, la loi
n'admet pas la preuve d'une prétendue convention sur ce point.
Elle donne, elle-même, des règles sur la durée de ces baux, qu'elle appelle non écrits (c'est-à-dire non écrits au point de vue de la durée).
Dnrée des» baux <lo maison (art. 173G). — Elle est indéfinie; le bail dure toujours, jusqu'à ce que l'une des deux parties donne congé à l'autre, c'est-à-dire déclare renoncer au bail.
Le congé doit être donné pour des époques déterminées par l'usage des lieux ; à Paris : janvier, avril, juillet et octobre.
Il doit, de plus, être donné un certain temps d'avance, déterminé par l'usage des lieux; à Paris : six semaines jusqu'à 400 francs de loyer par an, trois mois au-dessus, six mois pour les boutiques et les maisons entières.
Dnrée deis banx de biens roranx
(art. 1774, 1775). — La loi détermine elle-même un terme fixe pour l'expiration de ces baux, et, par conséquent, il n'est pas besoin de donner congé.
Le bail doit durer tout le temps nécessaire pour que le preneur recueille tous les fruits.
Ce sera quelquefois un an (vignes, prés).
Mais les terres labourables peuvent être divisées en soles ou saisons, c'est-à-dire en parties disliiuttes devant donner alternativement, et pendant une période déterminée, plusieurs espèces de fruits.
Exemple : Assolement en trois soles : PBlé; 2" Betterave ; 3° Luzerne. Chaque sole doit passer par les trois espèces de culture; ce bail durera trois ans, autant d'années qiiil y a de soles.
Observation (art. 1738, 177G). — Quand une maison ou une terre a été louée pour un temps fixé par une convention constatée par écrit, si à l'expiration du temps le preneur reste en possession, il résulte de ce fait un nouveau bail tacite, soumis, quant à sa durée, aux règles sur les baux non écrits. Ce bail s'appelle la tacite récondgiction(àumoi\ait'mconductio,qiiisïgniûepriseàbail).
Stons-loeation (art. 1717). — Tout preneur a le droit de sous-louer, à moins de convention contraire.
11 peut même céder son bail , c'est-à-dire souslouer en totalité l'immeuble loué.
Le bailleur primitif a une action directe contre le sous-locataire, et peut saisir ses meubles, mais seulement jusqu'à concurrence de ce que celui-ci doit nu sous-bailleur, que Ton appelle eu pratique locataire principaL
Eg<^l)araâÊcn@ (art 1719, 1754, 1755). — Le
preneur ne doit pas les réparations, il peut même cxi^jer que le bailleur fasse celles qui sont nécessaires pour qu'il soit clos et couvert, car le bailleur a pris l'engagement Aq faire jouir le preneur
Le preneur doit cependant les réparations locaiiveSj c'est-à-dire celles que la loi présume nécessitées par un usage imprudent et maladroit.
Exemples : Vitres cassées, carreaux du plancher brisés, marbres des cheminées fendus.
Incciaîli© (art. 1733, 1734). — Le locataire, débiteur d'un corps certahi, ne peut être libéré de la perte de la chose qu'autant que cette perte résulte d'un cas fortuiî. Or, l'incendie n'est pas par lui-même un événement purement fortuit, il résulte très-souvent d'une faute des habitants; le locataire doit donc, pour échapper à la responsabilité, démontrer que l'incendie provient d'une cause qui ne lui est pas imputable.
Quand la maison est louée à plusieurs locataires, chacun d'eux est responsable, en vertu du même principe ; mais le Code civil exagérant la rigueur de l'obligation, les déclarait tous solidaires envers le bailleur (art. 1734 ancien). Cette disposition est abrogée par une loi du 5 janvier 1883, modifiant le texte de l'article 1734. De cette loi il résulte que chaque locataire est tenu de l'incendie proportion-
nellement à la valeur locative de la partie de l'immeuble qu'il occupe.
Chacun des locataires peut même être déchargé de celte responsabilité, s'il prouve que l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un des autres ou qu'il n'a pas commencé chez lui.
Perte des récaltes (art. 17G9, 1770).— Dans les baux à ferme, l'obligation de faire jouh* le preneur a pour conséquence que le bailleur garantira le preneur contre la perte des récoltes.
Le fermier a droit à une remise sur son fermage si la terre ne donne pas de fruits.
Seulement il faut qu'il éprouve une perte importante, au moins la moitié d'une récolte.
Quand le bail est fait pour plusieurs années, il se fait une compensation entre les bonnes récoltes et les mauvaises, et c'est seulement à la fin du bail qu'on peut voir si le fermier a perdu sur l'ensemble au moins une demi-année.
il^ppendicc snr le bail à colonat partâalre.
C'est le bail d'un bien rural dans lequel lis fruits se partagent dans une certaine proportion entre le bailleur et le preneur, l'un ne touchant pas et l'autre ne payant pas de fermage.
Le Code civil, très bref sur celte matière (art. 17G3 et 1764), a été complété par une loi du 18 juillet 1889, dont les décisions principales sont les suivantes :
1° Le partage des fruits a lieu par moitié sauf convention ou usage contraire.
2" Le bailleur a la surveillance des travaux et la direction de l'exploitation.
Il a seul les droits de chasse et de pêche.
3" Le bail est résolu par la mort du preneur.
4° Le preneur n'a pas droit à une indemnité au cas de perte par cas fortuit de la totalité ou de la moitié d'une récolte.
5° Le bailleur a le privilège résultant de l'article 2102-1°.
^'atiip© du droit ôUi ppencur à loyer ou à forme (art. 1743). — Les Romains et les anciens jurisconsultes français n'ont jamais considéré le droit du preneur que comme un droit personnel, c'est-à-dire une créance contre le bailleur.
Mais une difficulté s'élève sur ce point, dans noire droit moderne, à cause de l'article 1743.
Cet article suppose que le bailleur vend l'immeuble loué, et il décide que l'acheteur, nouveau propriétaire, sera obligé de respecter le bail, pourvu que ce bail ait date certaine antérieure à la vente.
Le Droit romain conséquent avec son principe, disait que le nouveau propriétaire n'était pas tenu de respecter les droits du preneur : Emptorcm non necesse est stare colono; c'est la formule d'une Iji du Code de Juslinien, connue sous le nom de loi Emptorem.
Le Code, en décidant que le preneur conserve son droit, semble l'assimiler à un usufruitier ou à Tacquéreur d'une servitude , donc à l'acquéreur d'un droit réel.
C'est le propre des droits réels d'être opposés aux tiers, et l'acheteur est un tiers, puisque le contrat du bail n'a pas été fait avec lui.
Néanmoins, il faut dire que le Code n'a pas changé le caractère du droit du preneur, qui est resté personnel.
Cela résulte de la définition du contrat : le bailleur s'oblige à faire jouir le preneur, c'est la définition ancienne, qui montre bien le caractère personnel du droit j car le droit réel, en principe, contraint celui qui y est soumis, non ad faciendum sed ad patiendum.
Quant à Tarticle 1743 , il s'explique par une convention entre les parties, qui était très-usitée autrefois, et que le Code a sous-entendue.
C'est une convention entre le bailleur qui vend son immeuble et l'acheteur, par laquelle celui-ci
fl'obligo à ne pas expulser le localaire ou fermier Le bailleur qui vend a le plus grand intérêt à faire cette convention, sans laquelle il serait exposé à des dommages et intérêts envers le preneur évincé.
La loi Emptorem réservait l'effet de cette convention en ajoutant à la formule : Emptorem non necesse est stare colono, les mots nisi ea lecje emerit (à moins qu'il n'ait acheté sous cette condition). Le Code sous-entcnd celte clause. Voilà toute l'ianovation.
Intérêt de la qncstfion sur le earaclèro réel ou personnel du droit du preneur* — l" S'il est réel, il implique que le preneur peut agir proprio nomine contre ceux qui le troublent dans sa jouissance en invoquant de prétendus droits sur la chose.
Si le droit du preneur est personnel, celui-ci ne peut agir que contre le bailleur, pour qu'il le protège dans sa jouissance.
Remarque. — L'article 1727 décide que le preneur troublé doit agir contre le bailleur, ce qui est un argument en faveur de la personnalité du droit.
2^ Si le droit est réel, les ayant-cause à titre particulier du bailleur ne doivent pas être astreints k faire jouir le preneur, mais seulement à le laisser jouir.
S'il est personnel, il permet d'agir contre l'acqucreur du bien, pour qu'il fasse jouir le preneur.
3° Quand le bailleur a Joué le même immeuble à deux personnes différentes, le plus ancien preneur sera préféré, si le droit est réelj tandis que la préférence ne sera pas une affaire de date si le droit est personnel.
Observations. — Nous ne disons pas que le droit du preneur est immobilier s'il est réel, et mobilier s'il est personnel ; car il y a des créances immobilières, et le bailleur, en promettant de livrer un immeuble au preneur et de lui en faire avoir la jouissance, nous paraît avoir promis un immeuble; ce qui implique que le droit du preneur d'immeuble est personnel et immobilier.
LOUAGE D'OUVRAGE
I^ouag^e dois domeiitiqaes et ouvriers^*
Art. 1980-19S1.
Règle sur la durée de l'engagement. — La loi défend l'engagement du serviteur ou de l'ouvrier pour toute sa vie, elle considère cet engagement comme une aliénation de la liberté.
La loi du 9 juillet 1889 décide qu'en malicre rurale, la durée du louage des domestiques ou III. 9
ouvriers sera réglée par l'usage des lieux, à moins de convention contraire.
Preuve du contrat. — L'article 1781 s* en rapportait au serment du maître soit quant à la quotité gages, soit quant au paiement de Tannée échue et des acomptes donnés sur Tannée courante.
Le but de cette dérogation aux règles générales sur les preuves était non seulement d'éviter les procès et les enquêtes, mais de faciliter l'engagement des serviteurs et ouvriers illettrés, que les maîtres pourraient refuser d'employer, à cause de la difficulté où ils se trouveraient d'avoir pour leur sécurité une preuve écrite de Tengagement et des paiements.
Celte pensée du Code a été méconnue, et l'article 1781, considéré comme consacrant une inégalité non justifiée entre différentes classes de personnes, a été abrogé par la loi du 2 août 1868. D'où il résulte que les rapports entre les maîtres et les ouvriers et serviteurs sont soumis aux règles du droit commun sur les preuves.
I>e¥lss et luareliéss»
Art. 1989-1999.
Jllarelié* — Convention qui règle les conditions d'un louage d'ouvrage. Devis» — Etat des travaux qu'il faut faire pour
exécuter un certain ouvrage et des dépenses qu'il nécessitera.
Par extension, le mot devis désigne le contrat ou marché fait sur le devis, c'est-à-dire d'après un état des travaux et des dépenses.
Forfait* — Marché déterminant d'une manière invariable le total du prix de l'ouvrage.
Refiponsiabilité desi arcbitectes» etclcis entrepreneurs de eonsiructiou. (Articles 1792, 2270!) — Ils sont responsables de la perte du bâtiment survenue par suite d'un vice de construction.
La loi ajoute et même par le vice du sol, car c'est commettre une faute contre les règles de l'art de bâtir que d'édifier sur un mauvais sol.
Celte responsabilité est limitée à dix ans. Ce qui signifie : 1' que le constructeur répond seulement des accidents survenus dans les dix ans qui suivent la vérification des travaux.
2'' Que l'action en garantie du propriétaire est prescrite par le même délai de dix ans depuis la vérification des travaux.
En sorte que si l'accident se produit après huit ans, le propriétaire n'a que deux ans pour agir en garantie.
On a soutenu, au contraire, que, l'accident sur-
venant dans les dix ans, le propriétaire aurait trente ans à partir de l'accident pour agir.
Mais la jurisprudence repousse cette solution.
BAIL A CHEPTEL
Clteptcl. — Contrat par lequel une partie confie à l'autre un fonds de bétail^ c'est-à-dire une collection d'animaux considérée comme une universalité, pour qu'il soit gardé, nourri et soigné sous certaines conditions convenues.
Ce contrat tient à la fois du louage et de la société.
Cbeplel ssimplc*
Art. 1S04'1S19,
ClBcptcl isf iiiple. — Cheptel soumis à la condition que le preneur partagera avec le bailleur le croît, c'est-à-dire les petits, et la laine, et de plus, qu'il bénéficiera exclusivement des laitages , du fumier et du travail.
Le preneur ne supporte pas la perte totale survenue par cas fortuit.
Mais il supporte sa part de la perle partielle.
Cheptel à moitié.
Art. 1S1S-1S20.
C'est une société dans laquelle le fonds de bétail est formé par les deux parties, qui partagent toutes deux les profits et les pertes.
Sauf que le preneur a seul droit aux laitages, au fumier et au travail des bêtes; c'est la compensation des soins qu'il donne aux cboses communes.
Clieplel donné an fermier ou ebeptel <le fer.
Art. f831-l$!9G.
Convention accessoire d'un contrat de bail par laquelle le bailleur de l'immeuble donne aussi à bail un fonds de bétail que le preneur restituera à la fin du bail.
Tous les profits sont pour le preneur, le bailleur est indemnisé par les fermages et par l'amélioration probable de sa terre qui se trouvera cultivée dans de bonnes conditions.
Le risque du fonds de bétail est à la charge du preneur, qui doit toujours rendre à la fin du bail des bestiaux d'une valeur égale à l'estimation de ceux qu'il a reçus.
C'est pour cela que ce cheptel s'appelle cheptel de fer ; un ancien auteur disait : B estes de fer parce qu'elles ne peuvent mourir à leur seigneur.
TITRE NEUVIÈME
Société. — Contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun en vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter.
Conditions du contrat de société*
(Art. 1832, 1833.) — 1^ Le consentement des parties.
2' L'apport de chaque contractant.
3' Un objet licite.
4" Une utilité commune.
Apport. — Ce que chacun met dans la société.
Exemple : de l'argent, des marchandises, un fonds de commerce, l'industrie, c'est-à-dire, le travail personnel de l'associé.
Si chaque associé ne faisait pas un apport, le contrat deviendrait une donation en faveur de 1 associé qui n'apporterait rien.
Objet. — Opérations que les associés doivent faire pour réaliser des bénéfices.
Preuve rt« contrat. (Art. 1834.) — Elle est soumise aux règles générales établies par le Code sur la preuve des conventions, et notamment aux articles 1341 et suivants.
DU erjses eiipèces de isoeiété. — Les
sociétés sont universelles on particulières,
HociétéH nnlvevseWeH.
Art. 1$36-1840.
Trois espèces de sociétés universelles : P Société de tous les biens présents.
2" Société de gains.
3** Société des biens présents et des gains.
iSocîété des biens présents. — Elle comprend : Tous les biens qui appartiennent aux associés lors du contrat, et par conséquent les profits à retirer de ces biens.
{Société universelle de grains* — Elle comprend : 1° Les meubles qui appartiennent aux associés lors du contrat, qui sont par conséquent des biens présents.
2° Les revenus des immeubles des associés.
3° Les biens que les associés acquièrent par leur industrie pendant la société.
Tous les biens meubles et immeubles que les associés acquièrent pendant la société à titre de donation ou succession n'entrent pas dans la société, et il est interdit de les y faire entrer même par une convention spéciale.
La société des» biens présents et des ^ains est la réunion des deux autres.
Passif des sociétés nniTerselles. —
Au moment où la société est formée, les dettes présentes des associés tombent tout entières à la charge de la société de tous biens présents en vertu de l'adage hona non întellîrjuntur nisi deducto œre alieno. Et s'il s'agit d'une société de gains, elle est grevée seulement d'une part des dettes présentes proportionnelle à l'importance des meubles de chaque associé, puisque les meubles entrent dans l'actif social.
Pour les dettes futures j elles grèveront ou non la société selon qu'elles seront ou non relatives aux biens qui appartiennent à l'actif social.
Observation. — Les sociétés universelles peuvent déguiser des libéralités, provenant, par exemple, de l'inégalité des apports, d'où il résulte que la loi ne les autorise pas entre toutes personnes.
Elle les interdit entre personnes frappées des incapacités relatives de donner et de recevoir.
Exemple : Le tuteur et son pupille devenu majeur qui n'a pas reçu le compte de tutelle,
Le malade et le médecin qui le soigne pendant la maladie dont il meurt.
Voyez art. 907-909.
Hoeiétési particulières.
Art. 1841-1849.
Société parlîciilière. — Celle qui a pour objet des biens déterminés, ou une entreprise à exécuter en commun, ou l'exercice en commun d'une profession.
Cette définition comprend les sociétés civiles et les sociétés commerciales.
La société est commerciale quand elle est formée pour exercer un commerce ou faire des actes de commerce.
Toute autre société est civile.
Exemples de sociétés civiles : Société de cultivateurs prenant à ferme un bien pour l'exploiter. Société formée entre des auteurs qui publient à frais communs un ouvrage. Société pour l'exploilalion d'une mine (1. du 21 avril 1816, art. 32).
Obligations des» associés envers la société.
Art. 1S40-1S50.
1' L'associé est débiteur àeVapport qu'il a promis , et par conséquent il doit la garantie au cas d'éviction si son apport consiste en un corps certain.
11 est de plein droit débiteur des intérêts des sommes qu'il a promises.
2° L'associé est tenu de dommages et intérêts pour le tort qu'il a causé par sa faute à la société.
Oitligations de la société envers les associés.
Art. 1851-1$5%.
1' La société doit indemniser chaque associé des avances qu'il lui a faites, des obligations qu'il a contractées pour elle et des dommages qu'il a éprouvés pour la société.
2° Elle doit restituer à l'associé les biens dont la jouissance seulement a été mise par lui dans la société.
Partis clcis assiociés» dans» le gain et daiifs la perte*
Art. 1S53-I855.
Chaque associé a droit à une part des bénéfices et doit supporter une part des pertes, à déterminer par la convention.
A défaut de convention expresse sur les pertes, i loi présume que la part dans les pertes a été tacitement fixée comme la part de gain.
S'il n'existe de convention expresse ni sur le gain ni sur la perte, les parts sont proportionnelles aux mises, en comptant la mise en industrie comme équivalente à la plus faible des mises faites en argent ou autres biens.
Restrklions à la liberté des co7iventio7is. — 1" Il faut que tous les associés aient un droit sur les bénéfices, sinon la société serait nulle. [Société léonine.)
2** Il faut que les sommes ou effets mis dans la société par l'un des associés ne soient pas affranchis des pertes ; cet associé serait alors plutôt un préteur qu'un associé, puisqu'il aurait toujours droit à reprendre samise, et la convention qui lui attribuerait une part des bénéfices pourrait cacher une convention usuraire.
Adiuinistraiion de la société*
Art. lS56-lSeO.
L'administration peut avoir été confiée par Vacte de société à l'un des associés.
Cet associé a reçu alors un mandat irrévocable, puisque c'est une des conditions du contrat de société.
Les pouvoirs de ce mandataire sont déterminés soit par l'acte de société, soit par les dispositions du Code civil au titre du mandat.
(Voyez notamment art. 1988.)
Vacte de société peut être muet sur V administra' tion. Elle appartient alors à tous les associés. Chacun d'eux a tacitement reçu mandat d'administrer, et les actes qu'il fait dans les limites de l'administration ont effet par rapport aux autres.
Ceux-ci peuvent seulement s'opposer aux actes qui ne sont pas encore accomplis.
Engag^ement des associés envers les tiers*
Art. 1$G3-1964.
Cas oîi il existe un administrateur. — Les engagements contractés far cet administrateur dans
les limites de ses pouvoirs obligent tous les associés, mais seulement pour la part de chacun.
Cas où il n'y a pas d'administrateur. — Chaque associé ayant reçu tacitement le pouvoir d'administrer, peut engager les autres dans les limites de ses pouvoirs, et chacun des autres sera tenu pour sa part.
Agissant en dehors de ses pouvoirs, l'associé ne peut obliger les autres qu'autant qu'il aurait agi comme gérant d'affaires.
Si les associés ont tous contracté, ils sont tous obligés , m«.is seulement pour leurs parts, car la solidarité ne se présume pas.
Appendice sur la personnaUté clesi sociétés.
Les sociétés civiles n'ont pas reçu formellement de la législation le caractère de personnes civiles, c'est-à-dire d'êtres juridiques capables d'avoir des droits et d'être soumis à des obligations. L'ancien droit leur refusait ce caractère, et il y a lieu de croire que le Code civil n'a pas voulu le leur attribuer; car l'article 529 qui traite les biens mis en commun comme appartenant à la société ne parle que des sociétés commerciales.
Le Code, il est vrai, dans le titre de la société,
parle des créances et des dettes de la société, mais c'est eu imilaiit Pothier qui employait ces expressions brevitatis causa ^ bien qu'il n'admît pas la personnalité des sociétés.
Intérêt de la question. — Si la société est une personne, elle a un patrimoine propre, un actif et un passif distincts de l'actif et du passif de chaque associé^ d'où cette conséquence principale que l'actif social serait affecté exclusivement à l'acquittement du passif social, c'est-à-dire que les créanciers sociaux primeraient sur l'actif social les créanciers personnels des associés.
Observation. — Les sociétés commerciales étant reconnues par tous comme des personnes civiles, il faut attribuer le même caractère aux sociétés civiles qui se seraient constituées sous une des formes établies par le Code de commerce.
Fin de la société.
Art. 18351§9S.
La société finit : T par le terme fixé dans la convention.
2° Par la terminaison de l'affaire pour laquelle elle a été formée.
3° Par la perte du fonds social.
4° Par la mort, rinterdiction ou la déconfiture d'un des associes, sauf convention contraire.
5° Par la volonté de l'un des associés, quand il s'agit d'une société formée pour un temps illimité.
6° Par un jugement rendu sur la demande de l'un des associés, quand la société a été contractée pour un temps déterminé, et qu'il est survenu quelque cause grave et légitime. Exemples : Inexécution des engagements d'un associé, infirmité qui rend un associé impropre à s'occuper des affaires sociales.
TITRE DIXIEME
Deux espèces de prêt :
r Le prêt à ns>ag:e ou eonimoclat, par lequel l'une des parties livre à l'autre une chose pour que celle-ci s'en serve et la restitue en nature [in speciCj identiquement la même chose) ;
2" Le prêt de consommation ou mntnum* Contrat par lequel une personne transfère la propriété d'une certaine quantité d'une chose à une autre personne, qui s'oblige à rendre une certaine quantité d'une chose pareille.
PRÊT A INTÉRÊT Art. 1905-190S.
Le prêt de consommation peut n'être pas gratuit; il est alors accompagné d'une convention d'intérêts.
L'intérêt est une somme que l'emprunteur doit payer périodiquement, et qui représente pour le prêteur : 1* une indemnité pour la privation de
jouissance du capital pendant ]a durée du prêt; 2' une prime d'assurance pour le risque qu'il court de perdre son capital en cas d'insolvabilité de l'emprunteur.
D'après le Code civil, la convention d'intérêts était libre j on pouvait les fixer à un taux quelconque.
Il fallait seulement que le taux fût constaté par écrit.
Une loi du 3 septembre 1807 a fixé un taux maximum de l'intérêt conventionnel :
5 pour 100 en matière civile;
6 pour 100 en matière commerciale.
La loi de 1807 a été abrogée, en tant qu'elle limite le taux de l'intérêt conventionnel en matière commerciale, par une loi du 12 janvier 1886. Aujourd'hui les conventions sont libres en matière d'intérêt commercial.
La matière est commerciale quand l'emprunt est fait pour faire des actes de commerce, ce qui est supposé lorsque l'emprunteur est commerçant.
On peut ajouter que la matière est encore commerciale quand le prêt est fait par une personne qui fait le commerce d'argent, un banquier, même à un non commerçant qui n'emprunte pas pour faire des actes de commerce.
Le taux est fixé par la loi de 1807 sans retenue.
ce qui veut dire que le créancier devra toucher la totalité de Tiatérét stipulé, sans que le débiteur puisse en retenir une part.
Dans l'ancien droit, le débiteur d'une rente retenait une fraction des arrérages annuels pour Tindemniser de l'impôt qui frappait les revenus de ses biens en général, et par conséquent de la portion de ses biens correspondant à la rente dont il était débiteur.
Lorsqu'il a été stipulé des intérêts excédant le taux légal, ils ne sont pas dus pour ce qui dépasse ce taux et peuvent être répétés s'ils ont été payés.
En outre, Vhahitude d'usure est un délit puni de peines correctionnelles.
Conislitation de rente.
Art. 1904-1914.
La constitution de rente est, d'après le Code civil, une variété du prêt à intérêt.
La somme prêtée sous forme de constitution de rente ne peut jamais être demandée par le prêteur; l'emprunteur ne doit que les arrérages, c'est-àdire une prestation périodique analogue aux intérêts d'une somme prêtée.
Le débiteur peut seulement, à sa volonté, rem-
bourscr le capital pour se libcrerj celte opération s'appelle le rachat de la rente.
On voit dans ce remboursement un rachat parce qu'on considérait autrefois le contrat de constitution de rente comme une vente. Le futur débiteur de la rente vendait à l'autre partie le droit de lui demander des arrérages. En attribuant au contrat cette physionomie, on échappait à la règle qui prohibait le prêt à intérêt.
Le rachat est toujours possible. La rente perpétuelle est essentiellement rachetahle. La convention contraire serait nulle.
On peut cependant restreindre le droit de rachat en l'interdisant pendant un certain temps, qui ne peut excéder dix ans.
Observation. — Ce délai est de trente ans pour les rentes constituées à roccasion de l'aliénation d'un immeuble, c'est-à-dire, quand le capital fourni par le créancier est un immeuble au lieu d'être une somme d'argent.
Cas oii le créancier peut exiger le remboursement du capital. — Il s'agit d'hypothèses où le débiteur ne remplit pas ses engagements :
P Quand il n'a pas payé les arrérages pendant deux ans.
2° Quand il n'a pas fourni les sûretés qu'il a promises (hypothèque, gage, caution).
Il faut ajouter :
3° Le cas de faillite ou de déconfiture du débiteur ^
* Voir les idées générales sur les rentes, tome l^'", art. 530.
TITRE ONZIEAIE
DÉPÔT
Dépôt* — Contrat par lequel une personne [le dépositaire) reçoit la chose d'une autre [le déposant)^ à la charge de la garder et de la restituer en nature.
Trois espèces de dépôt :
Dépôt volontaire 5 Dépôt nécessaire; Séquestre.
Dépôl volontaipe. — Depot qui a lieu par la volonté libre des deux parties, indépendamment des circonstances qui sont l'occasion du dépôt nécessaire.
Il engendre, pour le dépositaire, l'obligation de veiller à la conservation de la chose, comme il veille sur les siennes propres, et de restituer identiquement la chose qui a été déposée.
Il arrive cependant quelquefois que le dépositaire est autorisé à disposer de la chose et à rendre
DEPOT
seulement une quantité égale à celle qu'il a reçue. Ce dépôt porte le nom de dépôt irrégiiUer; c'est particulièrement le dépôt d'argent qui se fait chez les banquiers.
Le déposant n'est pas nécessairement obligé par le dépôt; mais, accidentellement, il peut être tenu envers le dépositaire qui aurait fait des frais pour la conservation de la chose, ou qui aurait souffert quelque préjudice à l'occasion du dépôt.
Dans ces hypothèses, la créance du dépositaire est garantie par un droit de rétention sur la choie déposée.
Dépôt néceissaire. — Dépôt qui est fait en cas d'incendie, naufrage, pillage ou autre accident analogue.
Le déposant n'a pas le loisir de choisir le dépositaire et d'obtenir une preuve écrite du dépôt. D'oii cette conséquence que la preuve testimoniale sera admise, même au-dessus de 150 francs.
Dépôt criiôtollerie. — On assimile au dépôt nécessaire le dépôt des effets d'un voyageur chez un aubergiste.
De plus, l'aubergiste est déclaré responsable du vol des effets du voyageur ou du dommage qui leur est causé, quels que soient les auteurs de ces faits ^
parce qu'il est tenu de surveiller ce qui se passe daus riiôtellerie. Cette responsabilité est limitée à 1 ,000 francs pour l'argent et les titres au porteur qui n'ont pas été réellement remis en dépôt à l'aubergiste (loi du 18 avril 1889).
;§éqiieistre. (Art. 1955-1963.) — Dépôt d'une cbose dont la propriété ou la possession est litigieuse, et qui doit être restituée à qui de droit, après le jugement du litige.
Deux espèces de séquestres : 1° séquestre conventionnel; 2° séquestre judiciaire.
Séquestre conventionnel. — C'est véritablement un contrat, puisqu'il résulte d'un accord de volontés.
Séquestre jncUciaire. — C'est la justice qui ordonne le dépôt, d'où il résulte qu'il n'y a pas contrat proprement dit; mais le dépositaire ou séquestre, en acceptant la mission conférée par le juge, s'oblige comme un dépositaire.
11 ne s'agit pas toujours, au cas de séquestre judiciaire, d'une cbose litigieuse. Ainsi les meubles saisis par un débiteur sont confiés à un gardien, qui n'est autre qu'un séquestre.
Observation. — Le séquestre conventionnel ou judiciaire peut êlre salarié.
CONTRATS ALÉATOIRES
Contrats aleatoircfi. — Contrats dans lesquels chacune des parties court une chance de gain ou de perte, subordonnée à une éientuaUté.
Exemples : jeu on pari.
Assurance. — Dans ce contrat, l'assuré court la chance de payer la prime sans recevoir rien en échange s'il n'éprouve pas de sinistre; d'un autre côlé, en cas de sinistre, il touche une somme bien supérieure à la prime payée. L'assureur court les chances inverses.
Prêt à la grosse aventure. — Une partie emprunte une somme sur des objets soumis aux risques de mer ; elle ne rendra pas le capital si les oi)jets périssent; s'ils arrivent à bon port, elle le rendra augmenté d'une prime appelée ^ro/?/ maritime [nauticwn fccnm), supérieur à l'intérêt légal.
Contiat de rente viagère.
nr. 10
no MANUEL DE DROIT CIVIL.
tlco et pari.
Art. 1965-19G7.
La loi, sans prohiber ces conventions, refuse toute action à la partie gagnante.
Mais elle valide le paiement qui aurait été fait, et dénie à celui qui a volontairement payé l'action en répétition de l'indu. Par là, les obligations nées du contrat de jeu ou de pari se rapprochent des obligations naturelles.
Par exception, la loi accorde une action au gagnant quand il s'agit de jeux qui tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps, et qui, par conséquent, peuvent augmenter la valeur militaire de ceux qui y prennent part.
11 faut néanmoins, même en ce cas, que les enjeux ne soient pas trop considérables. Les tribunaux pourraient rejeter la demande en cas d'excès.
Contrat de rente viag^ère.
Art. 196$-19$3.
La rente viag^ère est une rente qui doit être servie, c'est-à-dire payée, seulement pendant la vie d'une personne déterminée.
Cette personne est ordinairement le rentier luimême, quelquefois c'est un tiers. Dans ce cas,
CONTRATS ALÉATOIRES
Pierre ou ses héritiers ont le droit de toucher les arrérages annuels pendant toute la vie de Paul.
La rente viagère peut être constituée à titre gratuit. Le contrat est alors une donation soumise à toutes les règles qui régissent ce genre d'actes.
Elle peut être constituée ktitre onéreux.
Exemple : Pierre donne 10,000 francs pour avoir 700 francs de rente viagère. Dans ce cas, c^est un contrat aléatoire, car chaque partie court des chances de gain et de perte.
Celui qui promet de payer des arrérages pendant la vie d'une personne déterminée, ne promet rien en réalité si cette personne est déjà morte au moment de la promesse. D'oii il résulte que si la rente a été constituée à titre onéreux, l'engagement de l'autre partie est nul, faute de cause. Le contrat est donc nul tout entier.
Le Code assimile à cette hypothèse celle où la personne sur la tête de qui la rente est établie est atteinte, au monient du contrat, d'une maladie dont elle mourra dans les vingt jours.
Le caractère aléatoire de la rente viagère a pour conséquence qu'elle n'est pas soumise aux règles qui déterminent le taux maximum de l'intérêt conventionnel.
Le créancier, en effet, qui a fourni le capital au débiteur de la rente, risque de le perdre si celui sur
la tête de qui la rente est établie meurt vite; et par conséquent chaque année d'arrérages représente non-seulement les intérêts du capital, mais une petite partie du capital qui est remboursé ainsi par annuités.
Comparaison entre la rente viag^ère et la rente perpétuelle. — p Différence quant à la durée.
2" Différence quant au taux des arrérages. La rente perpétuelle ne peut produire que 5 pour 100 du capital fourni en argent, les arrérages de la rente viagère peuvent dépasser ce taux.
3' La rente perpétuelle est rachetahle ; la rente viagère ne Test pas, parce que l'obligation s'éteindra naturellement, et que le contrat implique des chances que le débiteur doit subir entières quand il les a acceptées.
4" Le capital de la rente perpétuelle peut être exigé par le créancier quand le débiteur a cessé pendant deux ans de payer les arrérages.
Tandis que le défaut de paiement des arrérages de la rente viagère n'autorise pas à réclamer le remboursement du capital (art. 1978). Il ne faut pas que le débiteur perde le droit de conserver le capital lors de la mort de celui sur la tête de qui la rente est établie.
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On saisira donc les biens du débiteur; on les vendra et l'on en placera le prix de manière à assurer au créancier la jouissance de la créance acquise par le placement, et au débiteur la nue propriété de cette créance.
Exemple : On achètera une rente sur l'Etat produisant annuellement la somme due pour les arrérages de la rente viagère, la jouissance de cette rente appartiendra au rentier, et la nue propriété au débiteur.
Observation. — Si la somme produite par la vente des biens n*est pas suffisante pour produire, par un placement en perpétuel, le montant intégral des arrérages de cette rente, il faudra bien faire un placement en viager pour assurer au créancier le paiement de ce qui lui est dû.
5° La rente perpétuelle constituée à titre gratuit est réductible dans les conditions ordinaires, quand elle dépasse la quotité disponible.
La rente viagère à titre gratuit est réductible d'une manière spéciale, déterminée par l'article 917 au tilre des donations
TITRE TREIZIÈME
Slandal* — Contrat par lequel une personne {le mandant) charge une autre de faire quelque chose pour elle, et cette autre personne [le man' dataire) s'oblige gratuitement à exécuter ce fait.
Le fait à exécuter est quelquefois un acte juridique à accomplir pour le mandant et en son nom. Le mandataire devient alors le représentant du mandant.
Exemple : Mandat de vendre la chose du mandant.
Dans ces cas, Texécution du fait n'est possible que si le mandataire a reçu le pouvoir de représenter celui pour qui l'affaire sera faite.
Ce pouvoii- est conféré par un acte qui s'appelle procnralioii, et qu'il ne faut pas confondre avec le contrat de mandat.
La procuration en effet est un acte unilatéral qui donne pouvoir à une personne de faire les aïlkires d'une autre, mais en elle-même elîe n'oblige pas
le mandataire, qui n'est lié que s^il accepte la procuration (art. 1984).
Le fait à exécuter par un mandataire sera souvent un fait non juridique ou un fait juridique qui n'implique pas représentation du mandant par le mandataire.
Exemples : V Mandat de surveiller des ouvriers.
2° Mandat de se porter caution d'une dette.
Dans ces hypothèses, le mandataire n'a pas besoin de pouvoirs, partant pas de procuration; mais il faut bien qu'il soit intervenu une convention de mandat.
Caractère g^ralolt du mandat. — La
gratuité est de la nature du mandat, mais non de son essence; car le Code dit qu'il est gratuit, à moins de convention contraire (art. 1986).
Comparaison avec le louagre crouvrag^e. — Quand le mandat n'est pas gratuit, il est difficile de le distinguer du louage d'ouvrage.
Cependant, il faut reconnaître que toutes les fois que l'acte à accomplir sera un acte de représentation juridique de la personne, le contrat sera un mandat; car il suppose nécessairement un pouvoir donné, une procuration, et l'acceptation d'une procuration forme un mandat (art. 1984).
Exemple : L'avoué, l'agréé, le courtier sont des mandataires.
H en sera de même quand le fait à accomplir sera nn acte juridique, comme celui de cautionner ou de prêter de l'argent. Il n'y a pas dans ces cas d'ouvrage à faire.
Mais quand il s'agit d'un véritable travail à exécuter, la difficulté devient plus grande.
On distinguait autrefois entre les services appréciables en argent, c'est-à-dire les services qui ne demandent pas un grand travail intellectuel et où le côté manuel domine ;
Exemples : Les services d'un ouvrier, d'un serviteur, d'un copiste.
Et ceux qui ne peuvent être appréciés en argent, parce que l'intelligence et le dévouement y ont ja plus grande part.
Exemples : Les services d'un médecin, d'un professeur.
Les premiers ne pouvaient être que l'objet d'un louage d'ouvrage; les autres, même quand ils étaient salariés, étaient l'objet d'un mandat.
Celle distinction n'est pas satisfaisante, parce qu'elle laisse trop de place à l'arbitraire; l'intelligence et le dévouement pouvant jouer un grand rôle dans les travaux manuels, aussi bien que dans les travaux scientifiques, littéraires et artistiques j
elle a, de plus, contre elle le texte de l'article 1710 définissant le louage d'ouvrage.
On doit donc décider que tout contrat non gratuit par lequel une personne se charge de faire un travail(\m n'implique pas une représentation juridique de celui pour qui le travail est fait est un louage.
Intérêt de la distinction entre le louage d'ouvrage et le mandat salarié. — Un certain nombre de règles ne sont pas communes aux deux contrats :
PLe mandataire a droit à l'intérêt de ses avances à compter du jour où elles sont faites. (Art. 2001.)
2' Quand il y a plusieurs mandants, ils sont solidaires envers le mandataire. (Art. 2002.)
3" Le mandataire peut renoncer au mandat dans certaines conditions. (Art. 2007.)
A" La mort du mandant met fin au mandat. (Article 2003.)
5° Le mandat est révocable par la volonté du mandant. (Art. 2004.)
Ces cinq règles ne sont pas appliquées par la loi au louage d'ouvrage.
Obligrations fin mandataire (art. 1991- 1997). — Il doit accomplir le mandat et en rendre compte.
Il doit l'intérêl des sommes qu'il a employées à son usage.
Olilig^afioDiii du iiiamlant (art. 1998- 2002). — Il (loil exécuter les engagements contractes par le mandataire dans la limite de ses pouvoirs.
il doit indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a éprouvées à l'occasion de sa gestion,
Et lui rembourser les avances qu'il a faites.
Fin du mandat (art. 2003-2010).— Lémandat finit : 1° Par la révocation du mandataire. Seulement, si les tiers ont ignoré cette révocation, les actes qu'ils ont faits avec le mandataire révoqué sont valables.
2° Par la renonciation du mandataire, qui peut toujours être faite tant qu'elle ne préjudicie pas au mandant et même quand elle lui préjudicie, si le mandataire est exposé lui-même à un préjudice considérable par la conservation du mandat.
3" Par la mort, l'interdiction ou la déconfiture du mandant ou du mandataire.
Sauf à respecter les actes faits par le mandataire avec des tiers de bonne foi, c'est-à-dire ignorant soit la mort, l'interdiction ou la déconfiture du mandant, soit l'interdiction ou la déconfiture du mandataire.
TITRE QUATORZIEME
CAUTIONNEMENT
NATURE DU CAUTIONNEMENT Art. %011-!$019.
Canfionnenient. — Contrat par lequel une personne (la caution) promet d'acquitter l'obligation d'une autre (le débiteur principal), dans le cas oii celle-ci ne l'acquitterait pas elle-même.
C'est un contrat accessoire; d'où il résulte :
1' Qu'il n'y a pas de cautionnement valable sans obligation principale.
Mais il faut observer qu'une obligation naturelle peut être cautionnée, que, par conséquent, l'obligation contractée par un incapable, comme un mineur, peut être cautionnée.
L'obligation d'une caution peut être elle-même cautionnée ; elle devient obligation principale dans le second contrat de cautionnement ; la caution de caution porte le nom de certificateur ,
2' Que le cautionnement ne peut pas être con*
tracté sous des conditions plus onéreuses que Tobligalion principale. Exemple : le débiteur étant obligé à terme ou sous condition, la caution ne peut pas être tenue purement et simplement.
Le consentement du débiteur principal n'est pas nécessaire au contrat de cautionnement qui se forme entre le créancier et la caution.
Condllionis que doit réunir une caution
promise par convention
on exi$^ée sioit par la loi» isoit par
la Justice.
Art. %018-90%0.
Elle doit être capable et solvable.
La solvabilité ne s'apprécie qu'en raison des immeubles qui appartiennent à la caution.
Sauf en matière de commerce ou pour les dettes modiques.
Encore faut-il que les immeubles ne soient pas litigieux, parce qu'ils ne présenteraient pas une garantie sérieuse; ni situés dans des pays trop éloignés, parce qu'il serait trop difficile au créancier de les poursuivre.
Pour cette dernière raison, c'est-à-dire pour faciliter les poursuites, il faut en outre que la caution offerte ait son domicile dans îe ressort de la cour d'appel où elle doit être donnée.
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EFFETS DU CAUTIONNEMENT
I^fTels da cautionnement entre le créancier et la cantion*
Art. 9091-^039.
La caution devient le débiteur du créancier. Seulement son obligation comporte certains tem" péraments qu'on appelle des bénéfices,
Bénéflce de di!SCU§»«lon« — Introduit dans le droit romain par Justinien.
Il consiste dans le droit accordé à la cauticn d'exiger que le créancier fasse, au préalable, saisir et vendre les biens du débiteur principal, avant de la poursuivre elle-même.
C'est la conséquence de ce que le cautionnement n'engendre qu'une obligation accessoire.
Exceptions. — Cas où la caution n'a pas le bénéfice de discussion :
1" Si elle y a renoncé.
2' Si elle est caution solidaire, la solidarité impliquant pour le créancier le droit de choisir le débiteur qu'il veut poursuivre.
S** Si elle est caution judiciaire (art. 2042).
Conditions du bénéfice de discussion, — 1°I1 dfii)
i:. Il
clrc demande sur les premières poursuites diri^jccs contre la caution, c'est-à-dire avant que le procès soit engagé sur le fond.
11 faut que la caution ne puisse pas, par des lenteurs calculées, arriver à gagner du temps.
2° La caution doit indiquer les biens à discuter; autrement, le créancier serait dans une situation trèsdifficile ; car pour poursuivre la caution, il devrait démontrer que le débiteur n'a pas de biens.
Les biens indiqués doivent être non litigieux et situés dans le ressort de la cour d'appel où doit être fait le paiement.
3" La caution doit avancer les frais de discussion. C'est une garantie contre les demandes de discussion mal fondées, et qui n'auraient pour but que de gagner du temps.
Bénéfice de division. — Il vient aussi du droit romain, oîi il avait été introduit par un rescrit d'Adrien.
Il suppose que la même dette est cautionnée par plusieurs cautions.
Et il consiste en ce que chaque caution peut demander à n'être poursuivie que pour sa part virile.
La division, au reste, n'a lieu qu'entre les cautions solvahles^xx moment du jugement qui prononce la division. Autrement, le bénéfice de division nui-
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rait au créancier, qui ne serait pas payé intégialement dès qu'une des cautions serait insolvable.
Exceptions. — Cas où la caution n'a pas le bénéfice de division :
1° Quand elle y a renoncé;
2° Quand les cautions se sont engagées solidairement entre elles.
EfTetJi fin caiitionneuient entre le débiteur et la caution.
Art. 90«$-303«.
La caution qui a payé la dette a un recours contre le débiteur principal.
Soit comme mandataire, si elle a cautionné le débiteur sur sa demande.
Soit comme gérant d'affaires, si elle Ta cautionné spontanément.
Ce recours comprend le principal de la dette, les intérêts et les frais.
Plus, des dommages et intérêts, si la caution a éprouvé un préjudice dépassant l'intérêt légal; c'est une exception à la règle de l'article 1153.
La caution est en outre subrogée légalement dans les droits du créancier qu'ell e a payé en vertu de l'article 1251, 3\
C'est le b<^néflco de cciii»loii d*aellon9
du droit romain.
L'avantage résultant de la subrogation consiste en ce que la caution jouit des gages, privilèges et hypothèques, et en général de tous les droits qui garantissaient la créance.
Mais la subrogation ne garantit que la somme payée ; elle ne garantit pas les intérêts de cette somme, ni les frais et les dommages et intérêts.
Cas où la caution n'a pas de recours, quoiqu'elle nitpayé. — 1° Quand elle n'a pas averti le débiteur du paiement effectué, et que celui-ci a payé dans l'ignorance de ce paiement.
2° Quand la caution a payé sans être poursuivie et sans avertir le débiteur, qui prouve ensuite qu'il avait des moyens pour repousser la demande du créancier.
Cas oîi la caution peut agir contre le débiteur, bien qu'elle n'ait pas payé la dette. — Quand elle ^st inquiétée par le créancier, ou quand elle a juste sujet de craindre d'être inquiétée.
La caution demande alors au débiteur de la protéger contre le dommage futur que pourrait lui causer son obligation. (La loi dit improprement qu'elle demande à être indemnisée, pour dire qu'elle demande à être garantie qu'elle sera indemne.)
Au fond, ce que la caution demande, c'est que
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le débiteur paie la dette ou qu'il obtienne du créancier la libération de la caution, ou qu'il dépose les fonds à la Caisse des consignations.
Les cas où la caution peut ainsi agir sont au nombre de cinq :
1° La caution est poursuivie par le créancier.
2 Le débiteur est en faillite ou en déconfiture. Si le créancier ne se présente pas à la distribution, la caution a intérêt à se faire colloquer, pour que le recours qu'elle exercera plus tard lui procure au moins un dividende. Elle ne toucbera, du reste, le montant de sa collocation que lorsqu'elle aura payé la dette au créancier.
Observation. — Si le créancier se présente à la distribution, la caution ne peut pas produire, car la même dette ne peut pas être comprise deux fois dans la répartition. Mais ce que le créancier toucbera viendra en déduction de ce que la caution devra lui payer.
3 Le débiteur a promis de libérer la caution après un certain temps.
4° La dette est échue ; la caution a dû compter que la dette serait alors payée par le débiteur.
5' La dette a une durée indéfinie, et elle dure depuis déjà dix ans.
Exemples : Prêt sans terme ; rente perpétuelle. Si, au contraire, la dette a une durée définie, si elle
doit s'ctcindre à une certaine époque, la caution ne peut pas agir avant cette époque.
Exemples : Obligation d'un tuteur, d'un usufruitier; rente viagère.
Effets da cantionnement entre les eoûd<^J iissears.
Art. !3033.
Chaque caution qui a payé toute la dette a recours contre chacune des autres pour sa part, c'est-à-dire que la dette, au point de vue du recours entre les diverses cautions [cojîdéjusseurs), se divise entre elles comme entre des codébiteurs solidaires.
Si une des cautions est devenue insolvable, il n'est pas tenu compte de cette caution dans la division (analogie de l'article 1216).
EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT Art 9034-!3039.
Il s'éteint indirectement, quand la dette principale s'éteint.
Directement, quand il cesse de produire des effets sans que la dette principale s'éteigne.
Exemples : Novation du cautionnement, remise du cautionnement, confusion résultant de la réunion des qualités de créancier et de caution.
CAUTIONMEMENT. 187
Il y a en outre une confusion spéciale au caution^ nement qui se produit par la réunion des qualités de débiteur principal et de caution.
Cette confusion résulte de ce que Tobligation accessoire est dénuée d'intérêt pour le créancier, quand elle pèse sur la même personne que la dette principale ; mais elle ne doit pas nuire au créancier en détruisant les garanties accessoires données par la caution (gage, hypothèque, obligation d'un certifîcateur).
Autre cause spéciale d'extinction du cautionne" ment (art. 2037). — Le débiteur avait donné au créancier des sûretés (hypothèques, gage) ; celui-ci a laissé périr ces droits : la caution est libérée; elle elle avait dû compter qu'elle serait, au cas de paiement, subrogée dans ces droits; leur extinction l'expose à payer sans avoir un recours utile.
Il ne faut pas distinguer si la perle des sûretés provient de la négligence du créancier ou d'un fait positif de sa part.
La négligence (fait négatif, y^c/wm in omittendo) consiste, par exemple, à ne pas prendre ou à ne pas renouveler une inscription hypothécaire.
Le fait positif {factum in committendo) consiste dans une renonciation formelle au droit ; par exemple, à l'hypothèque ou au gage.
Ces deux faits sont aussi nuisibles l'un que
l'autre à la caution, et la loi n^a pas distingué^ parce que le créancier doit veiller à la conservation des accessoires de la créance dans l'intérêt de la caution.
Canfion lég^ale e( canfion jadlcialre.
Art. f«040-S043»
caution lég'alc. — Celle qu^une personne doit fournir en vertu de la loi.
Exemples : Caution de l'usufruitier, caution du surenchérisseur (art. 2185).
CaiillOD jadioiaire. — Celle qu'une personne est contrainte à donner en vertu d'un jugement.
Exe7)iple : Caution fournie par celui qui a obtenu le droit d'exécuter provisoirement un jugement. (Art. 135, C. Pr.)
TITRE QUINZIEME
TRANSACTION
TVollons» g^énéralcs snr la transaction.
Transaction* — Contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation future entre elles, moyennant des sacrifices réciproques.
Exemples : Pierre prétend que Paul lui doit mille francs; Paul nie la dette. S'ils finissent par convenir que Paul paiera cinq cents francs et que Pierre le tiendra quitte, leur convention est une transaction.
Pierre revendique un bien possédé par Paul; il renonce à sa prétention moyennant une somme d'argent.
Preuve de la transaction. — Elle doit être prouvée par écrit (art. 2044). Ce qui signifie, non pas que la transaction serait nulle, faute d'écrit, mais que la preuve testimoniale n'en est point admise, même quand il ne s'agit pas de plus de
150 francs. La Iransaction étant destinée à éteindre les procès, la loi n'a pas voulu qu'une procédure d'enquête pût être faite pour en prouver l'existence. Mais on pourrait prouver la transaction par l'aveu et le serment, et extraordinairement, dans les cas prévus par l'article 1348, où il est impossible de produire un écrit, l'écrit dressé ayant, par exemple, disparu à la suite d'un accident.
ElTetii de la transaction.
Art. ZOt^'ZOaZ.
Elle lie les parties, en leur imposant la nécessité de ne pas ressusciter leurs prétenlions.
Elle fournit , par conséquent , une exception à la partie qui est attaquée au mépris de la transaction.
Elle engendre, en outre, une action : 1° Pour faire exécuter les obligations de faire ou de donner contractées par la transaction ;
2° Pour obtenir les dommages-intérêts destinés à réparer le dommage résultant de l'inexécution de la transaction.
Effet de la transaction quant ù, la cliose dont la propriété était i*objeC du litig^e* — On discute sur le point de savoir.
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si la transaction est translative ou simplement déclarative de droits.
Ce qui revient à rechercher si celui qui conserve ou qui reçoit la chose litigieuse, par l'effet de la transaction, acquiert ou non les droits que l'autre partie prétendait avoir.
Intérêt de la question. — Si la transaction est translative de droits : V Elle est un juste titre abrégeant le délai de la prescription ou permettant d'acquérir les fruits du bien, s'il appartient à une troisième personne; 2' Elle doit être transcrite, quand l'objet est un immeuble j 3° Elle entraîne un droit proportionnel de mutation.
La doctrine ancienne élait favorable à l'effet déclaratif. Elle alléguait que chaque partie, ayant nié le droit de l'autre, n'avait pas du songer à l'acquérir. Cette opinion paraît confirmée par la loi sur l'enregistrement (22 frimaire an VII, art. 68, § T', 45 ), qui soumet la transaction au droit fixe.
Cependant, le Code ne s'étant pas exprimé, on peut dire qu'il s'agit d'interpréter la convention des parties, et que la partie qui retient ou reçoit la chose litigieuse a du entendre qu'elle acquerrait les droits de l'autre, puisqu'elle a intérêt à consolider autant que possible sa propriété, l'autre partie n'ayant d'ailleurs aucun intérêt à ne pas céder ses droits, puisqu'elle y renonce.
La loi de frimaire n'est pas d'ailleurs probante, parce qu'après avoir établi le droit fixe, elle ajoute : pourvu que la transaction ne contienne aucune disposition soumise à un plus fort droit d'enregistrement. Ce qui laisse intacte la question d'interprétation.
En tout cas, la transaction, même considérée comme translative de droits, n'engendre pas l'obligation de garantie, car elle manquerait son but, qui est de supprimer tout différend entre les deux parties, et, par conséquent, une clause pouvant entraîner des procès ne saurait y être sous-entendue.
Coiuparaîson entre rcfTef de la Iransaelion el Tclfet des jiig^€iuen(«
(art. 2052). — La loi dit qu'elle a la force de la cbose jugée , c'est-à-dire qu'elle lie les parties et qu'elle donne naissance à une exception analogue à l'exception de chose jugée qui ne peut être invoquée que dans les conditions de l'article 1351 ; ce sont d'ailleurs les conditions auxquelles sont subordonnés les effets des conventions.
La transaction diffère du jugement ayant force de chose jugée : Y en ce qu'elle ne peut être attaquée ni par la requête civile, ni par le pourvoi en cassation; 2° en ce qu'elle peut être arguée de nul-
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lité dans certains cas énumérés par les articles 2053-2057.
Causes ae nullité de la transaction.
Art. «e53-:3058«
T¥nllltés absolues* — T Absence de consentement ;
2" Absence d'objet j
3 Objet illicite;
4" Erreur in ipso corpore rei. Exemple : L'un croit traiter sur une terre en Bretagne, et l'autre une terre en Normandie )
5' Transaction sur une affaire jugée en dernier ressort. Ce qui rentre dans l'absence d'objet, car il n'y a pas de litige.
Causes de nullité ou rescision.
1" Violence ou dol;
2° Erreur sur l'objet, c'est-à-dire sur la substance de l'objet. Exemples : Des lingots d'argent doré qu'on croit en or;
3° Erreur sur la personne, quand la considération de la personne a été déterminante. Exemple : Quand on a cru traiter avec un parent;
4' Erreur sur le caractère douteux du droit (art. 2057) : Quand un titre nouvellement découvert
démontre que le droit était constant; c'est une erreur sur Ja substance de l'objet de la transaction, qui est un litige;
5 Erreur sur la valeur des pièces produites qui ont été reconnues fausses : Hypothèse analogue à la précédente.
Cas dans lesciuels la loi n'admet pas la nnllltc. — P La lésion : C'est une règle générale de la matière des contrats ;
2° V erreur de droit : Ce n'est pas une erreur sur la substance de la chose, et cette cause de nullité, si elle existait, fournirait trop d'occasions d'attaquer les transactions;
3" Erreur de calcul : C'est-à-dire résultat obtenu par des opérations arithmétiques mal faites.
Le calcul devra être refait sur les bases indiquées par la transaction.
CONTRAINTE PAR CORPS
Contrainte par corps. — Voie d'exécution qui consiste dans l'emprisonnement du débiteur pour le forcer à s'acquitter.
La contrainte par corps est abolie en matière civile et commerciale par la loi du 22 juillet 1867.
Elle ne subsiste plus en faveur des particuliers qu'à la suite de condamnation pour réparation de crimes, délits ou contraventions. (Art. 4 et 5, loi de 1867.)
La durée de la contrainte est fixée par la loi, d'après l'importance de la somme due. (Art. 7.)
Le débiteur peut se soustraire à la contrainte en fournissant une caution bonne et valable. (Art. 11.)
GAGE
Forme du contrat de g^ag^e*
Art. S093-!tO96«
Le gage crée des obligations entre celui qui le reçoit et celui qui le donne. Envisage sous ce rapport, il n'est assujetti à aucune forme et est soumis aux règles générales sur les preuves.
Mais il donne naissance à nn privilège en faveur du créancier, c'esl-à-dire aune cause de préférence accordée à ce créancier sur les autres.
Au point de vue de ce privilège et dans l'intérêt des tiers, la convention de gage est soumise à de& formes.
Elle doit être constatée dans un acte ayant date certaine et qui détermine d'une manière précise la chose due. C'est le moyen d'empêcher que la constitution du gage ait pour but de frauder la masse des créanciers en accordant après coup des garanties à un créancier qui n'en avait pas exigé, ou en augmentant celles qu'il avait reçues.
Cette règle, au reste, ne s'applique qu'autant que la matière excède 150 francs.
Une seconde condition est encore exigée dans l'intérêt des tiers : h possession de l'objet engagé par le créancier, c'est comme une formalité de publicité j les tiers, ne voyant plus la chose entre les mains de son propriétaire, ne doivent plus compter que sa valeur servira à les payer.
Oagre ayant pour objet des eliosiei»
lneoi*|)Oi*elle^* — On peut engager des droits.
Exemple : Lne créance.
Le contrat doit être alors constaté par écrit ayant date certaine, alors même que la matière n'excède pas 150 francs.
De plus, l'acte d'engagement doit être notiûé au débiteur de la créance, comme sont notifiées les
cessions de créances, en vertu de Parliclo 1090. Le ga<jisle doit encore , selon l'opinion coinnuine, èlre mis en possession des titres de créance; c'est une application un peu forcée de l'article 2070, car, d'après cet article, c'est le gage qui doit être possédé par le créancier. Or, le titre n'est pas la créance, et c'est la créance qui est engagée.
Droite du créancier ^ag;l«tc.
Art. 9098, !3099, SOSl.
Le créancier a le droit de retenir le gage, tant qu'il n'est pas payé.
C'est un moyen de contrainte contre le débiteur, qui a intérêt à payer pour recouvrer l'usage d'une chose qui lui est utile.
C'est, de plus, le moyen de conserver le privilège à l'égard des tiers.
Le créancier qui veut être payé ne peut pas disposer du gage, il faut qu'il s'adresse à la justice, qui ordonne la vente aux enchères ou qui attribue la chose au créancier, d'après une estimation faite par experts.
Il faudrait, du reste, que le créancier adhérât à cette seconde décision, car il ne peut pas être contraint à recevoir en paiement autre chose que ce qui lui est dû.
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Le Code défend positivement toute convention qui permettrait au créancier de s'approprier le gage sans ces formalités. Cette convention, connue sous le nom de pacte comuiis^ioire^ favoriserait la spoliation des débiteurs par des créanciers, qui se procureraient ainsi des bénéfices usuraires.
Droit du créancier qui a reçu en ^i\^e une créance, — Il peut toucher les intérêts et les imputer sur sa créance.
Quant au capital, il ne peut pas être touché par le débiteur gagiste; la signification de l'engagement produit à son égard le même effet que la signification d'une cession : le créancier gagiste n'a pas, non plus, reçu de la loi le droit d'encaisser le capital. Il faudra donc, quand il s'agira de percevoir le montant de la somme engagée, s'adresser à la justice pour obtenir l'appHcation de l'article
Obllg^atious naisfsant du contrai de ^ase.
Art. 3080-5e08%.
Oiiiig^ations du créancier grag^ii^te, qui
est le véritable débiteur constitué par le contrat de gage:
Il doit veiller à la conservation de la chose.
Il répond de la perle ou de la dclcrioration survenue par sa faute.
Sa princij)ale obligation est celle de restituer la chose, lors de l'extinction de la dette.
Exceptionnellement, le créancier a le droit de conserver la chose, après l'extinction de la dette, dans le cas prévu par l'article 2082, 2" alin., où le législateur voit une sorte de convention tacite, affectant le gage à une dette qu'il ne garantissait pas primitivement.
Hypothèse prévue. — Le débiteur qui a donné un gage emprunte du même créancier une autre somme.
Conditions de celte affectation tacite :
1" Il faut que la dette à laquelle le gage n'est pas affecté expressément soit née après l'autre, sinon on ne pourrait pas croire qu'elle a été tacitement garantie par le gage.
2" Que cette seconde dette soit devenue exigible avant le paiement de la première ; celte condition ne dérive certainement pas de Tidée qu'il y a eu une convention tacite de gage.
Elle s'explique par celte raison, empruntée a Polliier, que le droit accordé au créancier est comme le résultat d'une exception de dol qu'il opposerait à la demande de restitution du gage, et
cette exception ne pourrait pas être opposée si la créance qui lui sert de base n'était pas écliue.
Observation. — Le droit dont parle l'art. 2082, 2 alin., n'est pas le droit de gage proprement dit; il ne donne pas un privilège, car les principales conditions exigées dans l'intérêt des tiers manquent absolument. (V. art. 2074, 2075.)
Oblig^aiions; du débiteur qui a donné le g^ag^e* — 1' Obligation de rembourser au créancier les dépenses qu'il a faites pour la conservation du gage.
2" Garantir l'éviction et les défauts cachés.
ANTICHRÈSE Art. 30§5-3091.
Anlleiirèse* — Contrat par lequel la jouissance d'un immeuble est abandonnée à un créancier, sous la condition d'imputer, jusqu'à due concurrence, les fruits de l'immeuble sur les intérêts de la délie d'abord, et ensuite sur le capital.
Preuve du contrat d*antieiirè!se. —
La loi exige une preuve écrite, et elle ne réserve pas, comme elle l'a fait pour le gage, le cas oii l'intérêt ne dépasse pas 150 francs.
Ce n'est, du reste, qu'une règle de preuve, et le contrat ne serait pas nul faute d'écrit.
La loi lie dislinguc pas, quant à la ncccssilé de récrit, selon qu'il s'agit de Teffet du contrat entre les parties ou de son effet à l'égard des tiers.
Il faut cependant exiger a l'égard des tiers que l'acte ait une date certaine, et, par rapport à ceux des tiers qui ont sur l'immeuble des droits légnlement conservés, il est nécessaire que l'acte constitutif de l'anlichrèse ait été Iranscrit.
Droits Ile raiiliclii*és»iMe. — Retenir la chose, percevoir les fruits, pourvu qu'il administre en bon père de famille.
Ces droits supposent des cliargrcs : contributions, réparations.
Mais il ne les supporte qu'à titre d'avances j il les prélève sur les fruits, ce qui retarde la libération du débiteur.
Le créancier ne peut pas stipuler qu'il deviendra propriétaire de l'immeuble, faute du paiement de la dette j il ne peut que faire procéder à la vente sur saisie.
SKualioD clel*aiilicliré«iiilc à r45g:ard des iiers (ait. 2091). — Le droit de l'antichrésisle ne peut pas nuire aux droits réels existant régulièrement sur la chose, avant la constitution de l'antlchrèsô.
Quant aux tiers qui n'ont acquis des droits que postérieurement à la naissance du droit d'antichrèsc, on a soutenu qu'ils exerçaient leurs droits par préférence à l'antichrésiste, en alléguant que celui-ci n'a pas un droit réel.
Mais s'il en était ainsi, l'antichrèse ne serait pas un nantissement, c'est-à-dire une sûreté réelle.
L'antichrésiste a le droit réel de possession à titre de gage, c'est le droit de rétention qui, sans donner un droit de préférence sur le prix de l'immeuble, doit cependant être respecté par les créanciers hypothécaires et les acquéreurs postérieurs.
Seulement ce n'est pas la simple constitution d'antichrèse qui donnera cet avantage; c'est la transcription de l'acte constitutif d'antichrèse, aujourd'hui exigée par l'article 2 de la loi du 23 mars 1855.
TITRE DIX-HUITIEME
NOTIONS GENERALES Art. «09«-«094.
Tous les créanciers d'un même débiteur ont, en .principe, un droit égal sur ses biens.
Ils peuvent les saisir et les faire vendre, et le prix se partage entre eux proportionnellement, par -une procédure de contribatîon.
Exceptionnellement, il existe des causes clo ppéférence.
Les principales sont : les ppii'llè§:es et les fiypoflièqacs.
Il faut ajouter le nantissement^ qui s'appelle particulièrement g^ag^e quand il a pour objet des meubles, et antichrèso quand il a pour objet des inimeuliles.
Et le droit de Pélenlion, droit qui appartient, dans quelques cas, à un créancier de garder une cbose appartenant à son débiteur, jusqu'à lalixbératicn de celui-ci. ' "
Exemple : Un dépositaire a fait des frais pour la conservation de la chose déposée. Il n'est tenu de restituer cette chose que si l'on rembourse ces frais (art. 1948); par conséquent, les créanciers du déposant ne peuvent pas saisir la chose et la faire vendre tant que le dépositaire n'est pas payé. Sous ce rapport, il est préféré aux autres créanciers.
Autres exemples : L'héritier sujet au rapport a droit de retenir l'immeuble donné jusqu'au remboursement des dépenses qu'il a faites pour réparer ou améliorer l'immeuble j
L'acheteur à réméré a également le droit de rétention à propos des dépenses faites sur le bien vendu (art. 1673).
On peut généraliser, et dire que tout droit qui a pour corrélatif une obligation ne peut être exercé sans que l'obligation soit exécutée. C'est le principe de l'article 1184. On en peut induire l'existence du droit de rétention dans les hypothèses analogues à celles qui viennent d'être citées comme exemples.
Privilèges et ti^potlièques». — Le privilège n'étant qu'une variété de l'hypothèque, il faut commencer par définir l'hypothèque.
Hypothèque. — Droit de préférence et de suite sur un bien affecté à l'acquittement d'une obligation.
1° Droil de préférence. — L'inimcuble liypothcquc est affecté à l'acquittement de la dette, en ce sens que, sur le prix de ce bien, le créancier sera payé avant les autres créanciers du débiteur.
2" Droit de suite. — Si l'immeuble cbange de propriétaire, le créancier, en vertu del'bypotbèque, conserve le droit de le faire vendre pour être paye sur le prix.
Exemple : Pierre a emprunté dix mille francs à Paul, et lui a donné bypotbèque sur sa maison; il vend ensuite sa maison à Jean. Bien que Jean ne soit pas débiteur des dix mille francs, la maison peut être saisie par le créancier hypothécaire.
Le droit de suite est la garantie du droit de préférence, qui serait illusoire si le débiteur pouvait Panéantir en aliénant l'immeuble hypothéqué.
L'existence du droit de préférence et du droit de suite est la conséquence de ce que Thypothcque est un droit réel, c'est-à-dire un droit qui peut être exercé contre une personne quelconque.
Privilège. — Hypothèque privilégiée, c'està-dire droit de préférence et de suite qui donne au créancier un rang préférable à celui des créanciers hypothécaires, alors même qu'il leur est postérieur en date.
Comparaison, — Les hypothèques sont classées
entre elles d'après leur date (en général, la date d'inscription). Les privilèges entre eux ont un rang qui dépend de leur cause.
Les privilèges peuvent exister sur les meubles ou sur les immeubles, les hypothèques n'existent que sur les immeubles.
Les privilèges n'existent qu'en vertu de la loi (sauf celui du gagiste).
Les hypothèques dérivent ou de la loi, ou d'un jugement, ou de la convention.
C'est à cette dernière différence que fait allusion l'article 2095, qui présente le privilège comme dépendant de la qualité àe la créance.
Mais il faut remarquer que les hypothèques légales ont aussi pour cause la qualité des créances; ce n'est donc pas là le caractère qui distingue le privilège de l'hypothèque.
Indivisibilité des Iiypollièquess et desi privilégier. — L'article 2114, 2' alinéa, établit que l'hypothèque est indivisible; ce caractère appartient aussi aux privilèges, puisqu'ils ne sont que des hypothèques privilégiées.
L'indivisibilité a deux conséquences importantes: 1 Toute partie de l'immeuble ou des immeubles frappés de l'hypothèque ou du privilège est affectée à la totahté de la dette.
Exemples : Trois immeubles ont été hypothéqués pour une dette de 60,000 francs. Chacun des immeubles est affecté à la dette totale, et son détenteur peut être poursuivi hypothécairement pour 00,000 francs.
Un immeuble est hypothéqué pour 60,000 fr.j il est divisé en quatre parties entre quatre propriétaires; chacune des parties reste affectée hypothécairement pour 60,000 francs.
2° Toute partie de la dette est garantie par la totalité de l'immeuble ou des immeubles.
Exemple : Deux immeubles hypothéqués ; le débiteur paie la moitié de la dette, chacun des deux immeubles reste grevé pour tout ce qui reste du.
PRIVILÈGES
Trois catégories :
1° Privilèges généraux.
2° Privilèges spéciaux sur les meubles.
3° Privilèges spéciaux sur les immeubles.
Privilès^es» généraux.
Art. %101-!3104, 9105.
Ces privilèges reposent sur Pensemble des meubles du débiteur, et sur Pensemble de ses immeubles.
Seulement ils doivent s'exercer d'abord sur les meubles, les immeubles n'en étant grevés que subsidiairement.
£namération deis privîlèg:e.<i ^«^néraux.
Art. 8101.
I. Frais» de josfice. — Il s'agit des frais qui ont été faits pour conserver ou liquider les biens du débiteur.
Exemples : frais de scellés, inventaire, saisie, vente. Ces frais ont profité à tous les créanciers, puisqu'ils ont sauvé leur gage ou qu'ils l'ont converti en argent j ils doivent donc être payés les premiers.
II. III. Frais» funéraires. Frais de la dernière maladie* — Le rapprochement de ces deux créances pourrait faire croire qu'il s'agit de la maladie dont le débiteur est mort. Mais il paraît peu raisonnable de mieux traiter le médecin quand le malade est mort que quand il est guéri. Il faut admettre que la loi a parlé de la plus récente maladie d'un débiteur mort ou vivant. La maladie qui précède la faillite, la déconfiture ou la mort du débiteur.
V. Fournitures de subsistances
Fournitures des choses nécessaires à l'existence matérielle de l'homme : nourriture, chauffage, éclairage, peut-être même vêtement.
Le privilège existe pour les fournitures faites en détail dans les six derniers mois, et dans la dernière année pour les fournitures faites e?i gros. Le délai est plus long dans ce dernier cas, parce que les fournitures plus importantes sont ordinairement payées moins vite que les petites fournitures. Ces délais doivent courir dujour du décès, de la faillite ou de la déconfiture.
Observation. — Les quatre derniers privilèges énumérés sont fondés sur un motif d'humanité. 11 faut favoriser ceux qui, en faisant crédit, viennent en aide aux personnes peu aisées dans les nécessités de la vie.
Privilégies iipéef aux sur les m^Qlilejs.
Art. !3109.
I. Privilégie da lialllenr à loyer ou à ferme. — Le bailleur a fait crédit au preneur (locataire ou fermier) parce que les meubles de celuici lui ont inspiré confiance, il a donc reçu un gage tacite sur les meubles.
Le privilège est fondé sur l'idée de gage.
Sur quels objets porte le privilège. Il porte dV bord sur tout ce qui garnit les lieux loués.
C'est-à-dire les meubles apparents destinés à être placés dans l'immeuble, et qui ne peuvent pas être déplacés sans que le bailleur s'en aperçoive.
Ceux-là seuls ont pu inspirer confiance au bailleur, et devenir son gage, à la différence des meubles renfermes dans la maison, mais qui ne sont pas destinés à son usage, comme des bijoux, de l'argent, etc. ; sur ce genre de meubles, le bailleur ne doit pas avoir de privilège, il a le même droit que tous les créanciers.
Les meubles qui garnissent les lieux loués sont affectés au privilège, alors même qu'ils n'appartiennent pas au locataire ou au fermier. Comme un piano loué, un tableau déposé entre les mains du locataire.
Dès qu'ils ont été apportés dans les lieux loués, \: bailleur a pu les considérer comme son gage, à raison de la règle : En fait de meubles, la possession vaut tilre, qui l'induisait à croire que le locataire était propriétaire des meubles.
Seulement si le bailleur a été prévenu que le locataire n'était pas propriétaire des meubles, il a'sl pas du compter sur ces choses, et son privilège ne les frappe pas.
Le bailleur à ferme a, en outre, privilège sur les frîdts de la récolte de l année.
Motif spécial de ce privilège. — Le bailleur est créancier à raison d'un contrat qui a permis au preneur d'acquérir cette récolte; il a donc augmenté le patrimoine du débiteur de la valeur de cette récolte, et il serait injuste que sur celle valeur, tant qu'elle est reconnaissable, il ne fut pas préféré aux autres créanciers.
Quelles sont les années de loyer et de ferma je garanties par le privilège. — Ce devrait être toutes les années; les années écoulées et dont les loyers n'ont pas été payés, et les années à venir dont les loyers ont été promis au bailleur par le preneur.
Mais la loi fait des distinctions de peur des fraudes. Elle craint une collusion (entente frauduleuse) entre le bailleur et le preneur quand celui-ci est sur le point de deieiir insolvable.
Pour favoriser le bailleur au détriment de ses autres créanciers, le preneur pourrait, dans la prévision de sa faillite ou de sa déconfiture, faire un bail très-long pour donner au bailleur le droit de se faire payer plusieurs années à venir, et afin d'éviter les soupçons, on antidaterait l'écrit constatant le bail, c'est-à-dire qu'on lui donnerait faussement une date antérieure à sa date réelle.
La loi prévient cette fraude en distinguant entre les baux qui ont une date certaine et ceux qui ne l'ont pas
Baux ayant une date certaine antérieure à Pévé' nement qui donne lieu à la distribution des deniers entre les créanciers du bailleur c'est-à-dire à sa déconfiture ou à sa mort. — Il s'agit des baux authentiques et des baux enregistrés ou rentrant dans les autres conditions de l'article 1328.
Le bailleur a privilège pour tout le passé et tout l'avenir, les loyers échus et les loyers à échoir.
Baux n'ayant pas date certaine. — Le privilège garantit Tannée courante et, dans l'avenir, une année seulement après l'année courante.
Quant aux années échues, le texte semble décider qu'elles ne sont pas protégées par le privilège.
Cependant, on peut soutenir que le privilège les garantit, parce que la loi ne s'est pas prononcée en ce qui les concerne et parce que la fraude n'est pas
h craindre par rapport à ces années. En effet, il ne serait pas facile de faire croire qu'un bail dure depuis cinq ans, quand il a commence en réalité il y a deux ans. Le fait de la possession par le locataire ou le fermier est un fait patent, et la fraude serait certainement combattue par des témoignages, attestant quand la jouissance a véritablement commencé.
Cas où le preneur est en faillite. — Une loi du 1" février 1872, qui a changé le texte des articles 450 et 550 du Code de commerce, a grandement modifié les dispositions de l'article 2102 au cas de faillite du locataire.
Elle a un double but: 1" protéger les créanciers du failli contre les baux qui auraient une trop longue durée dans le temps postérieur à la faillite.
Exemple : Si le bail ayant date certaine a été fait pour trente ans et que le locataire fasse faill.te la cinquième année, le privilège devant garantir tous les loyers absorberait la plupart du temps tout l'actif de la faillite.
2" Protéger les créanciers du failli contre l'application de l'article 444 du Code de commerce qui rend exigibles toutes les dettes d'un failli, d'où il résultait que le bailleur avait le droit d'encaisser immédiatement le loyer des vingt-cinq années à
venir dans Tliypothèse que nous venons de supposer.
Pour atteindre ce double but, la loi permet aux syndics de la faillite, représentant les créanciers, de ne pas subir le bail qui leur parait avoir une durée trop longue dans l'avenir.
Ils peuvent le faire résilier.
Mais ils ont aussi le droit de le continuer, le bailleur ne pouvant demander la résiliation pour le simple fait de la faillite.
L'option appartient aux syndics autorisés par le juge-commissaire.
S'ils veulent la continuation du bail, ils doivent payer les loyers échus et les loyers à venir; mais ceux-ci, seulement au fur et à mesure des échéances, la loi de 1872 soustrayant ces dettes de loyers à la règle qui rend exigibles les dettes du failli.
Dans ces conditions, le privilège du bailleur protégera sa créance de loyers.
Si les syndics optent pour la résiliation, le privilège du bailleur subsiste, mais très-réduit.
1** 11 ne garantit que deux années échues et l'année courante.
2° 11 ne garantit pas les années à venir.
Cependant dans les trois hypothèses prévues par la loi de 1872 : résiliation à la demande du bailleur pour cause préexistante; continuation du bail par la volonté des syndics ; résiliation résultant
(le ce que les syndics n'ont pas deinaudé la conlinualion du bail, le bailleur aura droit aune année à échoir à partir de l'expiration de Tannée courante, quand les syndics auront fait enlever et vendre les meubles qui garantissaient le paiement des loyers (art. 450, C. com., alinéa 3).
Si le bailleur prouve que l'anéantissement de soq bail dans l'avenir lui cause un préjudice, il peut obtenir des dommages et intérêts qui sont garantis parle privilège.
Comparaison. — D'après l'article 2102, le bailleur aurait eu dans l'hypothèse de la résiliation d'un bail ayant date certaine, privilège pour: toutes les années échues, l'année courante, toutes les années à venir.
Le bailleur ne peut pas s'opposer à l'option faite par les syndics, à moins qu'il ne se trouve dans un cas où le droit commun lui permet de demander à la justice la résiliation du bail.
Exemple : Pour défaut de paiement de loyers ou pour abus de jouissance.
Dans ce cas, -son privilège s'exerce dans les mêmes conditions que si les syndics avaient opté pour la résiliation.
Privilège du bailleur d\in bien rural. La loi du 19 février 1889, s'inspirant des idées qui ont déterminé la loi de 1872, a restreint l'étendue du privi-
lège, même au cas où le bail a date certaine, aux fermages des deux dernières années échues, de l'année courante et d'une année à partir de l'expiration de l'année courante, à tout ce qui concerne l'exécution du bail et aux dommages-intérêts.
Moyens accordés au bailleur jwur la mise en œuvre de son privilège. — Le moyen ordinaire, c'est la saisie qu'on appelle saisie-gagerie. Elle se pratique plus facilement que la saisie-exécution, sans titre exécutoire. Mais pour arriver à la vente, il faut un jugement qui convertisse la saisie-gagerie en saisie-exécution.
Un second moyen est à la disposition du bailleur: la revendicalion.
On suppose que les meubles ont été placés hors des lieux loués. Le bailleur risque deperdre son privilège, puisqu'il n'a plus la possession du gage.
La loi lui permet de revendiquer cette possession pendant quarante jours, ou pendant quinze jours, selon qu'il s'agit de meubles garnissant une ferme ou une maison.
Le délai est plus long pour les bailleurs à ferme, puisqu'ils sont moins bien placés pour surveiller les déplacements de meubles.
D'après une loi du 12 juillet 1892, la revendication du bailleur est soumise aux dispositions de l'article 2280, et par conséquent peut obliger le III. 13
revendiquant à reslilucr le prix d'achat à racheteur dépossédé, quand l'achat a eu lieu dans les circonstances prévues par l'article 2280.
II. Privilégie du g^ag^i^fe* — Il est subordonné à la possession du gage par le créancier gagiste.
Cependant, si le meuble a été perdu parle gagiste ou volé à son détriment, il doit, comme le propriétaire, avoir une revendication [vindicatio picjnoris) dans les conditions des articles 2279, 2280.
m. Privilégie de celai qui a fait de« fraiis pour conserver la chose. — Exemple : Un vétérinaire a soigné un cheval mala Je, sans lui l'animal aurait péri , le patrimoine du débiteur serait amoindri; il a conservé une partie du gage des créanciers, voilà pourquoi il est, sur l'objet conservé, préféré aux autres créanciers.
IV. Privilège du vendeur. — Le vendeur a mis la chose dans le patrimoine de l'acheteur; il a augmenté à ses dépens le gage des créanciers; si ceux-ci étaient payés sur la chose quand le vendeur n'est pas intégralement payé de son prix, ils s'enrichiraient injustement au détriment du vendeur.
Droits du vendeur. — Le vendeur de meuble sa quatre droits qui assurent le paiement du prix :
r Le privilège.
2" Le droit de résolution, eu vertu de Ja règle qui permet de demander la résolution dans tout contrat synallagmatique, quand une des parties n'exécute pas ses obligations (art. 1184 et 1654).
3' Le droit de rétention. Il peut refuser de faire la livraison tant qu'il n*est pas payé du prix.
A moins qu'il n'ait consenti à ne pas être payé comptant (art. 1612).
4° Le droit de revendication. Ce n'est pas une revendication proprement dite, car le vendeur ne se prétend pas propriétaire du meuble qu'il a vendu.
C'est, comme la revendication accordée au bailleur, une vindicatio pignoriSj la revendication du droit de rétention. Le vendeur aurait pu ne pas livrer, il redemande la cbose pour la garder jusqu'au paiement.
Aussi le droit de revendication n'existe-t-il que dans le cas où existe le droit de rétention, c'est-àdire, quand l'acheteur devait payer comptant.
11 doit de plus être exercé dans la huitaine de la livraison. Ce délai expiré, il semble que le vendeur a voulu renoncer à son droit de rétention.
Le droit de revendication est encore soumis à
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deux autres coudllions : il faut que la eliose ne soit pas dénaturée pour que son identité ne soit pas douteuse ; il faut, en outre, qu'elle soit restée en la possession de racheteur, car si elle avait passé dans d'autres mains, le vendeur pourait être repoussé en vertu de l'article 2279.
V. Privilège de ranberg^i^ito. — Les
effets du voyageur apportés dans Tauberge ont été tacitement donnés en gage à Taubergistej il est privilégié tant qu'il en reste nanti.
VI. Privilège du voitupier sur la chose transportée. — Il est fondé sur la même cause que celui de l'aubergiste, sur une constitution tacite de
D'où il résulte que le voiturier, comme l'aubergiste, perd son privilège quand il perd la possession des objets.
On a soutenu qu'il devait en être autrement, en assignant pour cause au privilège la plus-value donnée à la chose par le transport.
Cette opinion ne doit pas être adoptée : 1° parce que, en matière de meubles, la loi n'a pas établi de privilège pour les créances résultant d'amcliorations.
2"^ Parce qu'il serait injuste d'attribuer au voi-
turier un privilège sur toute la valeur de la chose, quand il ne lui a certainement donné qu'une petite partie de cette valeur.
Exemple : Une pièce de vin transportée de Bourgogne à Paris vaut plus qu'elle ne valait en Bourgogne; mais si elle i^aut 100 francs, le voiturier n'a pas créé toute cette valeur, car le vin avait déjà une valeur sérieuse quand il était pris sur le lieu de production.
l'II. Privilégie sur les cautionnements des officiers publics (notaires, avoués, agents de change, etc., etc.) ou des fonctionnaires publics (trésoriers-payeurs, receveurs, etc.).
Le cautionnement est une somme déposée dans une caisse de TEtat, et qui sert de gage aux créances de l'Etat ou des particuliers ^omy faits de charge, c'est-à-dire abus , prévarications ou fautes dans l'exercice des fonctions ou offices.
Observation. — Sur ces cautionnements il existe un autre privilège en faveur des bailleurs de fonds qui ont prêté les fonds du cautionnement.
Ils sont préférés aux autres créanciers, excepté aux créanciers ipouv faits de charge. Leur privilège n'est pas fondé sur l'idée de gage, mais sur ce fait qu'en fournissant au débiteur la somme qu'il a dé-
posée, ils ont augmente son actif de la créance en restitution de dépôt ; qu'ils ont, par conséquent, mis à la masse une valeur sur laquelle il estjub^te qu'ils passent avant les créanciers autres que ceux pour qui la somme a été déposée en gage.
VIII.|Ppivilèsre pour les 5«oiuenee« et rral^ tïo la récoïlo clo l*ann(Se et pour lesu^fensilcsi araloiros» (art. 2102 1% 4'- alinéa). — Ces créances sont privilégiées, les premières sur la récolte que les fournitures ou les travaux ont produite, les secondes sur les ustensiles que les créanciers ont vendus ou réparés.
La loi n'a parlé de ces créances, qui presque toutes rentrent dans les catégories déjà énumérées, que pour leur assigner un rang de préférence par rapport au privilège du bailleur.
Ordre des privilégies sur les iiieobles.
La loi ne l'a pas réglé, bien qu'elle ait dit que la préférence se règle par les différentes qualités des privilèges.
La doctrine la plus généralement admise classe
les privilèges sur les meubles, sans tenir compte de leur qualité Ae privilèges généraux ou de privilèges particuliers.
Elle met en première ligue les frais de justice, parce qu'ils ont eu pour cause la conservation du patrimoine du débiteur, gage commun des créanciers, ou la liquidation de ce gage. Us ont donc profité à tous les créanciers.
On place ensuite les autres créanciers qui ont mis à la masse ou conservé à la masse un certain bien (vendeur, frais de conservation, bailleur des fonds du cautionnement, créanciers pour semences, récoltes, ustensiles).
En troisième ligne, les créanciers dont le droit est fondé sur le gage exprès ou tacite (gagiste, bailleur d'immeuble, aubergiste, voiturier, créanciers pour faits de charge sur le cautionnement).
Seulement, on fait passer ces créanciers avant le vendeur ou le conservateur, si la valeur fournie par ceux-ci ne leur a pas profité.
Exemple : Un vétérinaire a soigné le cheval avant qu'il fut donné en gage, il ne sera pas préféré au gagiste qui n'a pas profité des soins donnés par le vétérinaire; car si le cheval était mort, le gagiste n'aurait pas prêté son argent.
En quatrième ligne, on place les divers privilèges énumérés dans l'article 2101 (sauf les frais
de justice), car ils n'ont pour cause qu'une faveur arbitraire du législateur dépendant de considéralions d'humanité.
Privilégies ispécianx s»ur les ffiBiiieuiiIcs»
Art. %I03, «111.
I. Privilège du venclenr. — Comme le vendeur de meubles, le vendeur d'immeubles a mis dans le patrimoine du débiteur une certaine valeur, et, sur celte valeur, il doit être préféré à tous les autres créanciers qui , sans cela , s'enrichiraient à ses dépens.
On peut assimiler au vendeur l'échangiste à qui il a été promis une soulte, c'est-à-dire une somme d'argent, parce que l'immeuble qu'il donnait avait une valeur plus grande que celui qu'il recevait.
II. PriviEège lia iKiilleiir des fonds qui ont servi à payer le vendenr. — Le
prêteur a mis, comme le vendeur, une valeur dans la masse, puisqu'il a fourni les fonds nécessaires pour acquérir l'immeuble.
Dans la plupart des hypothèses, l'espèce prévue par l'article 2103, 2", se confond avec celle qui est
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réglée par l'arlicle 1250, 2\ Il s'agit d'un paiement fait postérieurement à la vente, et par conséquent d'une subrogation par la volonté du débiteur dans les droits du vendeur créancier.
Cependant, si le paiement était fait au moment même de la vente, le vendeur n'ayant jamais été créancier, il n'y aurait pas lieu à subrogation, et l'article 2103 serait utile en ce qu'il crée un privilège qui prend naissance en la personne du prêteur de deniers.
IIL Privilégie i\e^ copartagreaiitsi. —
Celui qui a partagé avec ses copropriétaires des biens indivis peut avoir des créances contre ses copartageants.
Créance de soulte. — Il a reçu un lot trop faible, et un ou plusieurs des copartageants lui doivent un supplément en argent.
Créance de garantie. — Il a été évincé de son lot, et ses copartageants lui doivent une indemnité.
Créance dapn'x d'une licitalion. — Un des biens communs a été vendu sur licitation et acheté par un des copropriétaires, celui-ci est débiteur envers les autres du prix d'adjudication, moins la part qui représente sa part de propriété.
Exemple : Quatre hcriliers ; immeuble vendu 100,01)0 francs à Quartus; celui-ci doit à Primus,
Secundus et Terlius 75,000 francs; les 25,000 fr. qu'il ne paie pas représentent sa part de propriété. Toutes ces créances sont privilégiées, car le débiteur n'a reçu un bien dans son lot ou n'a été adjudicataire qu'à la charge de les acquitter; le montant de ces créances ressemble beaucoup en fait, sinon en droit, à un prix de vente.
IV. BPrivilégeclesapcliîlectesonaiilres constructeurs. — L'architecte, l'entrepreneur ou l'ouvrier a fait des travaux qui ont augmenté la valeur de l'immeuble, ceux mêmes qui n'ont fait que des réparations ont donné une plus-value à l'immeuble, car une chose en mauvais état a moins de valeur qu'une chose réparée.
Sur la valeur que l'architecte a donnée à l'immeuble; il doit être préféré aux autres créanciers, mais il ne doit être préféré que sur cette valeur [la plus-value résultant des travaux).
Celte plus-value est constatée dans des procès-verbaux rédigés par des experts choisis par le Tribunal.
Le P procès-verbal est dressé avant le commencement des travaux, il constate l'état de l'immeuble et sa valeur en cet état.
Le 2^ procès-verbal est dressé après les travaux, pour constater les travaux faits et la valeur que ces travaux ont donnée à l'immeuble.
Exemple : Lu terrain nu est évalué par le V' procès-verbal 10,000 francs j après les travaux, il a acquis par ces travaux une plus-value de 20,000 francs.
L'architecte ne sera jamais privilégié pour plus de 20,000 francs, quand même il serait créancier de 25,000 francs; car il n'a mis dans le patrimoine du débiteur que 20,000 francs, et il serait injuste qu'il eût privilège sur la valeur du terrain nu.
L'architecte n'aura même pas toujours droit à un privilège pour toute la somme représentant la plusvalue à la fin des travaux. Car il faut que cette plusvalue existe encore au moment où l'immeuble est aliéné, et par conséquent converti en argent.
Exemple : L'immeuble qui valait 30,000 francs au moment où a été dressé le second procès-verbal, est incendié alors qu'il appartient encore au débiteur. Puis, il est vendu 20,000 francs. L'architecte ne saurait être privilégié pour toute cette somme, car il ne reste plus de la valeur qu'il a mise à la masse qu'une somme de 10,000 francs j l'autre partie du prix de vente représente la valeur du terrain nu sur lequel l'architecte n'a pas de privilège.
Pour arriver à déterminer celte plus-value existant au moment de l'aliénation de l'immeuble, une troisième expertise deviendra nécessaire.
V. PrivIlosTCMles» liailleuru» cle^ fonds c|ui oui «orvi a payer l*itreliiâecle. —
Ce privilège s'explique comme celui que nous avons énumcré au ii° 11, il se rattache à la théorie de la subrogation par la volonté du débiteur.
II. Privilège réiiultant de la s»éparatlon des patrimoines (art. 2111). — Les
créanciers d'une succession ont le droit de se faire payer sur les biens de cette succession par préférence aux créanciers de l'héritier ou des héritiers.
Ce droit appartient aussi aux légataires. 11 leur procure l'avantage d'écarter des biens héréditaires les créanciers de l'héritier qui, s'ils concouraient avec eux, quand l'héritier est insolvable, diminueraient les chances qu'ils ont d'être payés intégralement. (V. t. Il, p. 94.)
Ce droit constitue certainement, au profit des créanciers héréditaires, un droit de préférence, analogue à celui qui dérive des privilèges.
Mais on lui a contesté le caractère propre de privilège, en alléguant que les créanciers n'ont pas un droit de suite sur les immeubles. On a appuyé cette assertion sur l'article 880, qui établit que le droit des créanciers périt par V aliénation de l'immeuble.
On peut cependant soutenir que Tarticle 880 a
cessé d'être applicable depuis la promulgation du litre des hypolhèques, car Tarticle 2111 donne au droit des créanciers la qualification de/)r/i;//c^ye. Or, les privilèges sur les immeubles confèrent le droit de suite.
Le code a été conduit à cette innovation par la règle de publicité qu'il pose dans l'article 2111, qui soumet le droit dérivant de la séparation des patrimoines à l'inscription au bureau des hypothèques.
Les tiers que le droit de suite pourra atteindre ont du être prévenus par l'inscription, et le droit de suite est une protection presque nécessaire pour les créanciers et les légataires, dont le droit de préférence serait illusoire s'ils pouvaient en être dépouillés par une aliénation.
Ordre des priYilè^es sur les imuieubles.
La loi a déclaré expressément que, sur le prix des immeubles, les privilèges généraux sont préférés aux privilèges particuliers.
Quant aux privilèges particuUers, leur classement n'est pas difficile, parce qu'ils ont tous la même raison d'être.
Ils se rattachent tous à cette idée que le créancier a mis une valeur dans la masse.
11 faut donc préférer celui qui a le premier acquis un privilège sur l'immeuble.
^xfm^/^.'Surlemcmeimmeubleexistentplusieurs privilèges de vendeur parce que cet immeuble a été l'objet de plusieurs ventes successives : Pierre a vendu à Paul, qui a vendu à Jean, qui a vendu à Jacques. L'immeuble est saisi sur Jacques et vendu aux enchères ; si Jean a vendu à Jacques, c'est qu'il a acheté de Paul, et si Paul a vendu à Jean, c'est qu'il a acheté de Pierre; c'est donc Pierre qui est la cause première de l'existence de l'immeuble dans le patrimoine de Jacques, c'est lui qui a vraiment mis celle valeur à la masse; il doit passer avant tous les autres; après lui, s'il reste un excédent, Paul primera Jean. (Art. 2103, 1', 2^ alinéa.)
Entre deux copartageants successifs, ou entre un copartageant et un vendeur successifs, le même raisonnement amènera la même solution.
Pour l'architecte, il est toujours le plus anciennement privilégié sur la plus-value qu'il a créée, et par conséquent il est, sur cette plus-value, préféré à tous les autres.
Pablielté des» privilégies»
isur les îmuieQlileJS.
Art. !S10G-3113.
Observation préliminaire. — Les articles 2106- 2113 réglementent seulement la publicité des privilèges au point de vue du droit de préférence . La publicité au point de vue du droit de suite est réglée par l'article 2166 et diverses dispositions de la loi du 23 mars 1855. (V. p. 262.)
Conditions de la publicité. — Les privilèges sur les immeubles doivent être annoncés au public par une inscription au bureau des hypothèques.
Les tiers qui voudraient prêter au débiteur dont l'immeuble est grevé d'un privilège, connaîtront par l'insiription l'existence d'une créance qui leur sera préférée.
Quand le privilège est inscrit, il conserve son rang, c'est-à-dire que la créance privilégiée prime toutes les autres créances, indépendamment de la date de l'inscription.
11 faut seulement qu'il ait été inscrit à temps, c'est-à-dire, avant sa naissance.
Exemple : L'architecte doit s'inscrire avant le.
commencement des Iravaiix. (Il fait inscrire le procès-verbal qui constate l'état de l'immeuble avant les travaux.)
S'il pouvait s'inscrire plus lard, les tiers y seraient trompés; ils pourraient croire que les travaux ont été payés comptant, et accepter pour gage la valeur totale de l'immeuble couvert de constructions. Tandis que, sur la valeur des constructions, ils doivent être primés par l'architecte.
]!B:^eeptlon h la règle de rarlicle « fl oe.
— Deux classes d'exception: 1* cas où le privilège peut être inscrit après sa naissance.
2° Cas où l'inscription n'est pas nécessaire.
1 Privilégies qui pea vent élre iascrîls après leur naissance. — Les copartageants ont, au point de vue du droit de préférence, soixante jours pour s'inscrire, à partir du partage.
La créance privilégiée prime toutes les autres, aussi bien quand elle est inscrite le dernier jour du dc!ai, que si elle avait été publiée le premier jour.
Les tiers ne sont pas trompés par rinscription prise, par exemple, après cinquante jours ; car s'ils veulent prêter à un propriétaire qui tient ses droits d'un partage, ils doivent savoir qu'ils ne peuvent pas être sûrs d'être payés sur le prix de l'immeuble,
à moins qu'il ne se soit écoulé depuis le partage soixante jours, et qu'aucune inscription de coparlageant n'ait été prise dans ce délai.
Les créanciers et légataires qui demandent la séparation des patrimoines ont six mois depuis le décès pour prendre inscription. Pendant ces six mois, les tiers sont prévenus qu'ils ne peuvent pas avoir confiance dans les droits que l'héritier leur conférerait.
2' Privilégies» dont l'inscription n'est
pas n<5cessaire« — Les privilèges généraux sont, au moins en ce qui concerne le droit de préférence, dispensés de l'inscription (art. 2107).
Le vendeur d'immeuble conserve son privilège par la transcription (art. 2108). C'est-à-dire par une copie littérale de l'acte de vente sur un registre tenu par le conservateur des hypothèques.
Cette copie, en avertissant le public que le bien a été vendu, manifeste en même temps l'existence du privilège , puisque l'acte copié exprime que le prix n'a pas été payé.
Comment les intéressés, c'est-à-dire les tiers qui voudraient prêter des sommes à l'acheteur, auront-ils connaissance de celte transcription? Ils la connaîtront nécessairement s'ils sont prudents, puisque, d'après la loi du 23 mars 1855, reproduisant en
substance une disposition importante de la loi du 11 brumaire an VII, la vente n'est pas opposable aux ayant cause du vendeur tant qu'elle n'a pas été transcrite. Ceux qui veulent traiter avec l'acheteur ont donc intérêt à s'assurer que cette formalité a été remplie, puisqu'elle seule rend solide le droit de l'acheteur.
En faisant cette vérification, ils découvrent forcément que le prix n'a pas été payé par l'acheteur lors de la vente, et par conséquent qu'il existe un privilège.
L'article 2108 prend, du reste, une précaution pour faciliter les recherches, il oblige le conservateur à inscrire d'office le privilège du vendeur sur le registre des inscriptions.
Mais si cette formalité a été omise, le privilège ne s'en exerce pas moins, car l'omission n'est pas imputable au vendeur, le conservateur seul devrait des dommages et intérêts à la partie qui souffrirait par sa faute.
S^anetion des réelles sur la pabllclté
(art 2113). — Le privilège inscrit tardivement perd son caractère de privilège, mais il reste une hypothèque; d'où cette conséquence qu'il ne prendra rang que du jour de l'inscription.
Exemple : Un copartageant s'inscrit soixante-dix
jours après la licitalion de T immeuble adjugé à son copartageant. Il existe une hypothèque constituée par l'adjudicataire depuis radjudication; et inscrite cinquante jours après la licitalion. Le copartageant sera primé par le créancier; mais s'il survient une autre inscription le soixante-quinzième jour, le copartageant qui reste créancier hypothécaire primera ce nouveau créancier.
Motif de r article 2113. Il faut que les tiers qui traitent avec un propriétaire ne soient pas trompés par l'augmentation apparente de son patrimoine ; or, ceux qui ont traité après l'inscription, même tardive, ont été prévenus à temps de l'existence d'un droit de préférence sur l'immeuble.
Observation : La règle et ses motifs s'appliquent à l'architecte qui n'a pas de délai pour s'inscrire, et qui s'inscrit trop tard quand il ne s'inscrit pas avant le commencement des travaux.
HYPOTHEQUES
llypofhcqiEe, droit de préférence et de suite sur un immeuble affecté à l'acquittement d'une obligation.
C'est un droit réel, c'est-à-dire un droit opposable à tous, et particulièrement aux tiers créanciers
du même débiteur, et aux tiers détenteurs de l'immeuble.
Biens susceptibles^ criiypotliièqiie. -^
Les immeubles, à l'exception T des servitudes qui ne peuvent être hypothéquées qu'en tant qu'accessoires du fonds dominant auquel elles sont attachées.
2" L'usage et l'habitation qui sont incessibles.
3° Les immeubles par destination, qui sont en réalité des meubles, et qui ne peuvent être hypothéqués qu'avec l'immeuble dont ils sont l'accessoire.
Les actions tendant à revendiquer des immeubies ne sont pas en réalité des immeubles distincts; elles sont le moyen judiciaire d'exercer le droit, c'est donc le droit qui doit être hypothéqué ; le sort de l'hypothèque dépendra de l'issue du procès.
Les meubles ne [ cuvent pas être hypothéqués, parce qu'ils peuvent trop facilement disparaître, et que l'hypothèque qui les frapperait ne pourrait pas, à cause de cela, être un moyen sérieux de crédit.
Les meubles ne peuvent pas plus être hypothéqués au point de vue du droit de préférence qu'au point de vue du droit de suite.
La formule de la loi : Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque, ne peut pas être considérée comme contraire à cette doctrine, car elle est empruntée à des textes de coutumes, et le plus grand
nombre des auteurs anciens la traduisaient en ce sens : les meubles ne sont pas susceptibles d'hypo- Ibcque.
'ITroifi espèces d'Iiypollièqaes :
1 ' Hypothèque légale ;
2' Hypothèque judiciaire;
3' Hypothèque conventionnelle.
Hypotlièques lég^ales»
Art. !3l^l.%13«.
lî:^ poUièques légales. — Celles qui résultent de la loi.
Les trois hypothèques énumérées par l'article 2121 ont ce caractère commun qu'elles sont générales, c'est-à-dire qu'elles affectent tous les immeubles ^resew/5 et à venir du débiteur,
I. Hypotlièque des femmes mariées sur les biens de lear mari. — Elle garantit toutes les créances de la femme contre le mari.
Femme étrang^ère. — On discute sur le point de savoir si la femme étrangère a hypothèque sur les biens de son mari, situés en France. On
peut admcllrc que riiypolhcqiie légale n'existe pas, on considérant le droit à celle hypothèque comme un des droits civils {jura propria civilatis)^ qui n'appartiennent qu'aux nationaux parce qu'ils n'existent pas dans toutes les législations. Les étrangers n'y participent qu'en vertu de traités avec la France.
Il faut ajouter à celte raison théorique que la loi nationale delà femme lui accorde peut-être d'autres garanties, par exemple une caution, avec lesquelles l'hypothèque légale ferait double emploi.
Bien!» de la coiiiiiiunaufé. — La femme a-t-elle hypothèque sur les biens de la communauté?
Btistflnction. — Bieiis qui sont restés dans la communauté jusqu'à sa dissolution. La femme aura hypothèque sur tous ceux qui resteront au mari, soit par l'effet du partage, soit par l'effet de sa renonciation, car ils appartiennent au mari au moins depuis ces événements, et l'hypothèque frappe tous les biens présents et à venir du mari.
Biens aliénés par le mari pendant la communauté. — On a soutenu que le mari les a aliénés comme mandataire de sa femme en vertu de l'article 1421, et que la femme n'a pas le droit de se
prévaloir de son hypothèque contre ceux qui ont traité avec son mandataire.
Il faut cependant réserver le cas où la femme renonce à la communauté, car le mari est censé avoir toujours été seul propriétaire des hiens, et, dès lors, il n'a pas agi en vertu de l'article 1421, mais^roprio nomine, et l'objection tirée du mandat donné par la femme perd toute sa valeur.
Ceisiiioncle riiypollièquoclela feiuiue.
— Cette hypothèque est un droit distinct de la créance; elle peut être cédée séparément par une convention qu'on appelle cession ou subrogealion.
Elle n'est pas une cession de la créance; mais son effet dépend de l'existence de la créance, car l'hypothèque n'est que l'accessoire de la créance; elle ne peut pas garantir une somme supérieure à celle qui est due par le mari à la femme, et elle s'éteint si la créance s'éteint.
Buts divers de la cession. — V Elle peut être un moyen de crédit pour la femme qui subroge son propre créancier dans son hypothèque.
2 Elle peut donner du crédit au mari qui emprunte, en procurant au créancier la subrogation dans l'hypothèque de sa femme.
3* Elle facilite l'aliénation d'un bien du mari;
c'est alors une renonciation qui met l'acquéreur à l'abri des poursuites hypothécaires que la femme pourrait exercer.
Celle troisième hypothèse, celle d'une rc^iioncialioii au profit de racciiiéreur «riiii liuiiieiil>le aliéné par le luarî, a donné lieu à de nombreuses difficultés qu'une loi du 13 janvier 1889 a essayé de trancher en ajoutant un cerlain nombre de paragraphes à l'article 9 de la loi du 23 mars 1855. Celle loi examine deux points principaux : Comment peut se faire la renonciation; quels en sont les effets; accessoirement elle règle les conditions de publicité auxquelles la renonciation est soumise.
Y Coiiinieiit peut ne faire la rononcialioii delà feiumeà son liypoflièciue, €lan!« riiitérél de l'acquéreur d'un iuiuieul)le aliéné par le mari. Elle peut se faire expressément ou tacitement.
La renonciation expresse résulte d'une déclaration formelle de la femme dans un acte authentique, qui peut être, soit l'acte d'aliénation luimême, soit un acte distinct constatant spécialement la renonciation.
La renonciation tacite résulte d'un certain concours de la femme à l'acte d'aliénation ; mais la lai prend soin de déterminer quel doit être ce concours.
Il ue suffit pas que la femme ait été présente au contrat, qu'elle Tait même signé. Elle aurait pu ne pas comprendre les conséquences de cette coopération à l'acte de son mari. Il faut, d'après le texte du 3' paragraphe ajouté à Tarticle 9, que la femme ait nettement manifesté qu'elle s'obligeait. Trois hypothèses sont prévues : P la femme est covenderesse avec le mari, ce qui arrivera fréquemment pour les biens de communauté; 2" la femme garantit à l'acheteur la propriété de l'immeuble; S'' elle cautionne son mari. Dans ces trois cas, la femme obligée envers l'acquéreur ne peut pas invoquer contre lui son droit d'hypothèque ; parce que, garante de l'éviction, elle ne saurait évincer. Observation. — La renonciation tacite n'est valable que si le contrat auquel la femme s'est associée est constaté par un acte authentique.
Effets de la renonciation au profit dUm accfuéreur. — Les effets se produisent : 1" par rapport à l'acquéreur, 2° par rapport à la femme; 3' par rapport aux tiers.
Effets par rapport à l'acquéreur. — La renonciation éteint l'hypothèque de la femme, celle-ci ne pouvant pas agir hypothécairement contre ce nouveau propriétaire; lo texte accentue cette idée eii ajoutant : la renonciation vaut purge.
2i2 MAM'EL DE DROIT CIVIL.
Cet effet exlinctif de la renonciation suffit à garantir coniplètenient l'acquéreur quand la femme est seule créancière hypothécaire sur l'immeuble aliéné; mais dans l'hypothèse probable où il existera d'autres créanciers primés par la femme, la situation de l'acquéreur n'est pas entièrement protéjjée par l'extinction du droit de celle-ci. Il pourrait, en effet, arriver que l'acheteur eût payé tout ou partie du prix au mari vendeur, et que, les créanciers agissant hypothécairement contre lui, il fiil exposé à payer deux fois ou à laisser vendre l'immeuble. Le 5* paragraphe ajouté à l'article 9 vient au secours de l'acquéreur, en établissant que le concours ou le consentement de la femme soit à un acte d'aliénation contenant quittance totale ou partielle du prix, soit à une quittance distincte de l'acte de vente, vaut subrogation à l'hypothèque légale et donne, par conséquent, à la renonciation un effet translatif au lieu du simple effet extinctif. L'acquéreur, prenant les droits de la femme, sera payé sur le prix de revente de l'immeuble avant les créanciers dont le rang est postérieur à celui de l'hypothèque légale.
Observation. — Les quittances équivalant à des actes de subrogation dans l'hypothèque doivent, d'après l'article 9 de la loi de 1885, être rédigées
en forme authentique ou contenues dans un acte authentique d'aliénation.
Effets par rapport à la femme, — Elle perd le droit de poursuivre hypothécairement l'acquéreur et ses ayants cause à titre universel ou particulier. Elle est dépouillée du droit de suite ^ mais elle n'abandonne pas le droit de prcférence. Ce droit, en effet, ne s'exerce pas contre l'acquéreur ; il s'exerce contre les autres créanciers ayant hypothèque sur le même immeuble, et ne doit pas être anéanti par une convention à laquelle ces créanciers ont été étrangers. La décision de la loi sur ce point rappelle celle de la loi de 1858 (art 772, C. pr.) sur Tcifet de la purge faite par l'acquéreur contre la femme mariée (U. p. 281).
Lors donc qu'il y aura lieu à distribuer aux créanciers hypothécaires le prix de l'immeuble vendu, la femme sera coUoquée à son rang comme si elle n'avait pas renoncé à son hypothèque. Il faudra toutefois tenir compte de ce qui a été dit plus haut sur les conséquences des paiements faits au mari du consentement de la femme. L'acquéreur étant subrogé dans l'hypothèque légale pour les sommes ainsi payées, la femme ne pourrait prétendre à une hypothèque de ce chef, et ne pourrait produn-e dans l'ordre que
pour le montant de ses créances diminué du montant du prix ou de la partie du prix payée au mari de son consentement.
Si on suppose au contraire que le prix a été paye en tout ou en partie sans le consentement authentique de la femme, la survie du droit de préférence lui permettra d'inquiéter l'acquéreur comme les autres créanciers et de se faire colloqucr sur le prix total, en s'appuyant, non pas précisément sur son droit d'hypothèque, mais sur le préjudice causé par l'acheteur qui a payé imprudemment sans tenir compte du droit de préférence conservé par la femme.
Effets de la renonciation par rapport aux tiers. — Les tiers dont les intérêts peuvent être contraires à ceux de la femme sont les créanciers ayant hypothèque soit sur Timmenhle aliéné, soit sur les autres immeubles du mari. En principe, l'acte de la femme ne peut pas leur porter préjudice, c'est res inter alios acta ; et la loi de 1889 a réservé leurs droits dans les deux hypotlièses suivantes :
D'abord, quand cette loi a établi que la femme conserve son droit de préférence sur le prix de l'immeuble vendu'(§ 5) elle a ajouté : sans préjudice des droits des autres créanciers hypothécaires ; d'où il résulte : P qu'elle ne sera pas préférée aux
créanciers dont le rang est antérieur au sien ; et, 2° que les créanciers postérieurs ne pourront perdre leur droit qu'à la suite d'une procédure de purge qui leur donnera le droit de surenchérir.
Les droits de ces créanciers sont encore ménagés par la décision donnée plus haut pour le cas où la femme a autorisé des paiements partiels, dont le montant doit être déduit du chiffre total de ses créances, au point de vue de l'exercice de son droit de préférence.
Une autre catégorie de tiers comprend les cessionnaires ultérieurs de l'hypothèque de la femme. Celle-ci qui a conservé son hypothèque peut la transmettre à un cessionnaire; mais elle ne peut céder ce qu'elle a déjà cédé à l'acquéreur; par conséquent, elle donne seulement des droits sur les immeubles qui n'ont pas été l'objet du contrat fait avec cet acquéreur. Bien plus, il ne lui aurait pas été impossible de céder à l'acquéreur du premier immeuble son hypothèque tout entière, frappant les immeubles mêmes qui n'avaient pas été vendus. En pareil cas l'acquéreur ne tiendra pas ses droits de la loi de 1889, qui le subroge à rhypothè(|ue sur l'objet vendu, il les aura acquis par un contrat spécial de cession, valable en vertu de Tancien article 9 (L. de 1855), et soumis par conséquent
aux conditions de publicité imposées par cette disposition. C'est la décision des dernières lignes du § G de la loi de 1880.
Conditions de la cession ou delà renonciation. — Ces actes supposent la capacité àe la femme ; par conséquent si la femme est mariée sous le régime dotal, elle ne peut céder son hypothèque ou y renoncer si elle garantit des créances dotales inaliénables. Sa capacité, quant à l'hypothèque, dépend donc du parti qu'on prend sur l'inaliénabilité delà dot mobilière.
Ces actes doivent être faits en la forme authentique, la présence du notaire étant pour la femme une garantie contre les abus d'influence et les extorsions de signature. (Art. 9, loi du 23 mars 1855.)
Ils sont assujettis à des conditions de pubhcité. (V. p. 249.)
II. Il^pollièciue des mlncur.s et des fnfei'dits sur les biens de leur tuteur.
m. llypotlièque de TÉiat^ des eomluunes et des établissements publics sur les biens des eoni|ital>les.
Exemples : Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers sont soumis à l'hypo- Ihcque légale.
Mais les miuislres, les préfets, les maires qui ordonnancent les dépenses, sans manie les deniers publics, ne sont pas atteints par l'hypothèque légale.
Observation. — Cette hypothèque légale est soumise à l'inscription, tandis que celles des mineurs et des femmes mariées sont, jusqu'à un certain point, dispensées d'inscription.
II. Anlres liypollicques légralcis
1 Hypothèque des l<5§r<^laire!s sur les immeubles de la succession. (Art. 1017.)
2" Hypothèque des créanciers d'un failli sur les immeubles de celui-ci. (Art. 490 et 517 du Code de commerce.)
3' Privilèges dégénères en liypoflièaues. (Art. 2113.)
Ilypollièfines jndicîaires.
Art. «119. «ifes.
Ilypodièqne judiciaire. — Celle qui résulte des jugements ou des actes judiciaires.
Cette hypothèque est générale; elle frappe tous les biens présents et à venir du débiteur.
flag^euients, — Tout jugement qui impose
iiiîc obli*];aliou ou qui reconuaît l'existence d'une oMi^'jalion préexistante emporte hypothèque de plein droit, c'est-à-dire sans qu'il soit nécessaire que les jtiç'jes aient déclaré constituer l'hypothèque.
L'hypothèque est générale; elle porte sur tous les biens présents et à venir de la partie condamnée.
Parmi les jugements il faut ranger les sentences arbitrales. Seulement, comme ces sentences sont rendues par des particuliers choisis par les parties, elles n'emportent hypothèque que si elles ont été déclarées exécutoires par le président du tribunal dans une ordonnance qu'on appelle ordonnance d'exequalur.
Les jugements rendus par des tribunaux élran» gers emportent hypothèque judiciaire en France, mais à la condition que leur régularité ait été examinée par un tribunal français, qui les a déclares exécutoires.
C'est une quesfion de savoir si le tribunal français peut juger l'affaire au fond ou doit seulement apprécier la régularité du jugement étranger, au point de vue de sa forme et de la compétence du tribunal qui l'a rendu.
La jurisprudence admet que le tribunal français peut reviser le jugement au fond, sinon les tribunaux étrangers feraient acte d'autorité sur les juges français, forcés de sanctionner une décision qu'ils
ne vérifieraient pas. L'article 2123 n'impose pas, (lu reste, aux tribunaux français l'obligation de déclarer exécutoires tous les jugements étrangers.
Une ordonnance de Louis XIII (janvier 1629), aujourd'hui abrogée, faisait sur ce point une distinction : si le jugement était rendu contre un Français, le tribunal français devait reviser le fond; si le jugement était favorable au Français, il devait être déclaré exécutoire, sans examen du fond.
Acteii judiciaires». — On entend par acte judiciaire la constatation par un tribunal d'un fait qui n'est pas contesté entre les parties. Ce n'est pas un jugement, puisque le tribunal ne statue pas sur un dilférend.
Le Code civil ne cite qu'un seul acte judiciaire emportant hypothèque : c'est la rccoonaisfsance a*écriluro en justice.
Hypothèse dans laquelle cette reconiiaissance a lieu. — Un prétendu créancier présente comme preuve de sa créance un acte sous seing privé. Comme l'acte sous seing privé n'a pas en sa faveur la présomption de sincérité qui s'attache à l'acte authentique, il assigne le prétendu signataire de l'acte en reconnaissance ou en vérification d'écriture.
Si la partie assignée avoue qu'elle a signé l'acte, il y a une reconnaissance d'écriture que la justice
constale; c'esl un acte judiciaire, puisqu'il n'y a pas eu contestation.
Si la partie nie sa signature, il y a lieu à une vérification d'écriture, qui sera termince par une décision statuant sur un litige, c'est-à-dire par un jugement.
Ces deux décisions entraînent également l'hypothèque judiciaire pour garantir la créance prouvée par le billet.
La procédure de reconnaissance, ou vérification d'écriture, peut être commencée en tout temps, même avant l'échéance du billet. C'est, en effet, une mesure de précaution urgente, car le débiteur peut mourir avant l'échéance, et ses héritiers pourraient être plus mal disposés que lui à reconnaître l'écrit; en outre, les témoins qui attesteraient que l'écrit n'est pas faux pourraient aussi mourir avant l'échéance.
Inco)ivénient de la règle. — Quand la reconnaissance ou la vérification a lieu avant l'échéance de la dette, les biens du débiteur sont frappés d'une hypothèque, bien que ce débiteur n'ait pas voulu faire un emprunt hypothécaire, et alors qu'il n'est pas en faute de ne pas payer.
Loi du 3 septembre 1807 ; elle a amendé la disposition du Code civil et paré à l'inconvénient signalé.
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D'après cette lui, on peut toujours agir ayant réchéanee, et les décisions intervenues emportent toujours hypothèque; mais cette hypothèque ?2e peut pas être inscrite avant V échéance. Par ce moyen, le crédit du débiteur est ménagé tant que le terme n'est pas arrivé, car une hypothèque non inscrite ne produit pas d'effet ; mais une fois la dette échue, l'inscription peut être prise sans que le débiteur ait droit de se plaindre, car il est alors en faute de ne pas payer.
Remarque. — La loi de 1807 autorise une convention insérée dans le billet, et qui permettrait l'inscription à prendre avant l'échéance.
Hypolbèqne^ conventionnelles.
Art. «aiî. «î 154-^1 33.
Ilypofbèqae conventionnelle. — Celle
qui résulte des conventions et de la forme extérieure des actes et contrats.
Ces derniers mots signifient que la convention doit être, à peine de nullité, constatée par acte notarié.
Les contrats passés à l'étranger ne peuvent pas conférer l'hypothèque sur les immeubles situés en France, contrairement à la règle locus régit actum.
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Caiiacilé pour coii^lUuor Tliypollièffae. -^— Elfe appartient à ceux qui ont la capacité d'aliéner.
Exception : Le mineuv commerçant peut hypothéquer, hien qu'il ne puisse pas ahéner. (Art G, Co;l. comm.)
Remarque. — Le pouvoir d'hypothéquer dérive aussi du pouvoir d'aliéner.
Cependant le mari commun en biens peut, dans le cas d'ameublissemeut jusqu'à concurrence d'une certaine somme, hypothéquer l'immeuble, mais non Taliéner.
APinverse, l'héritier sujet au rapport peut aliéner l'immeuble d'une façon définitive, mais l'hypothèque par lui constituée est résolue s'il vient à la succession.
iipécialtté de rbypotlièque conveiitiounollo* — Caractère particulier de cette hypothèque qui consiste en ce que l'hypothèque doit être constituée sur un immeuble ou sur plusieurs immeubles désignés distinctement, mais non pas sur une masse de biens désignés en bloc.
Le but de cette exigence est 1" d'éviter les constitutions d'hypothèques faites à la légère sur un ensemble de biens dont le constituant pourrait ne pas bien apprécier l'importance.
2" De facililer les procédures dî* ordre, c'est-à-dire de distribution aux créanciers hypothécaires.
E^LCopilon à la règ;lc suv la «péeialité. —L'hypothèque devant être spéciale ne peut pas être constituée sur les biens à venir.
Néanmoins la loi permet cette hypothèque des biens à venir au cas d'insuffisance des biens présents, et moyennant que le débiteur déclare cette insuffisance.
Les biens à venir sont alors affectés au fur et à mesure des acquisitions.
Ilypolbèqne i:aranflssant nnc enfance Inrtéfex'iMinéc. — Exemple : Un débiteur de rente viagère crée une hypothèque pour en assurer le paiement.
Le chiffre de la dette est incertain, car il dépend du nombre d'années pendant lequel existera le droit; néanmoins la convention est licite.
Mais pour que cette hypothèque reçoive une publicité sérieuse qui ne nuise pas trop au crédit du débiteur, le créancier doit évaluer la créance dans son inscription. Cette inscription ne garantit que le chiffre de l'évaluation, et si ce chiffre a été fixé trop haut par le créancier, le débiteur peut en obtenir la réduction en s'adressant aux tribunaux
iri. 15
Rang: des li^pottièques cnirc elles*
Art. 2 1:11:21 36.
Le rang: des hypothèques dépend de la date des Inseriptlons* — La plus anciennement inscrite prime celle qui est inscrite après elle.
£}i^eeptloii* — Il existe deux hypothèques dont le rang est indépendant de V inscription.
V Hypothèque légale des mineurs ou interdits.
2' Hypothèque légale des femmes mariées.
Leur rang est fixé par la loi pour que ces incapables ne souffrent pas de la négligence des personnes qui sont chargées de les protéger.
C'est une innovation, car la loi du 11 brumaire an Vn soumettait ces hypothèques comme les autres à l'inscription.
Rangr de l*liypotlièque des mineurs et inlerdils» — Il dépend de la date du commencemetit de la tutelle. Toutes les créances du mineur ou de l'interdit contre son tuteur seront colloquées, c'est-à-dire placées dans le règlement par voie à^ ordre à celte date, parce que l'obligation générale de bien gérer a commencé pour le tuteur à cette époque.
Ran^ de riiypollièqne des femmes mariées». — Elle n'a pas une dale unique comme celle des mineurs, parce que si toutes les créances de la femme étaient colloquées à la date du mariage, le crédit des maris en serait trop altéré, ce qui pourrait détourner du mariage.
La loi a fait des distinctions et fixé à diverses dates le rang de l'hypothèque des femmes mariées.
Ces distinctions sont fondées sur les causes des créances de la femme.
Créances qui prennent rang à la date du mariage. — La dot et les conventions matrimoniales.
La dot, c^est-à-dire tout ce que la femme a apporté au mari pour Faider à subvenir aux charges du ménage, quel que soit le régime matrimonial. La restitution en est garantie par l'hypothèque.
La femme est également créancière à titre de dot des indemnités que son mari peut lui devoir à raison de fautes dans Tadminislration des biens qu'elle a conservés propres.
Les conventions matr moniales , c'est-à-dire les créances qui sont nées directement des stipulations du contrat et qui ne dérivent pas de faits postérieurs que la femme aurait pu empêcher.
Exemple : gains de survie, donations faites par contrat de mariage.
Créances qui ont rang à une date postérieure ci celle du mariage.
Ce sont des créances nées depuis le mariage, pour lesquelles la règle est qii* elles prennent rang du jour (le leur naissance.
Sommes dotales provenant de donations ou successions échues pendant le ménage. — Par le mot sommes dotales la loi entend des sommes qui sont propres à la femme, et dont par conséquent le mari doit la restitution.
Exemples : Sous le régime de communauté, une somme donnée sous la condition qu'elle restera propre.
Une somme faisant partie d'une succession mobilière sous le régime de la communauté d'acquêts.
Dettes contractées par la femme avec son mari. — La femme est alors réputée caution du mari (art. 1431), donc elle a un recours contre lui pour ce qu'elle paie au créancier. Ce recours est garanti par riiypothèque.
Le droit au recours naissant le jour où la femme s'oblige, l'hypothèque est colloquée à cette date.
Aliénation de propres. — Si le prix n'a pas été employé, le mari en est débiteur. L'hypothèque frappe ses biens depuis le jour où la femme a consenti à un acte qui devait mettre le mari en possession du prix de l'immeuble.
Toutes les créances de la femme ne sont pas comprises dans cette énumération ; on réglera par analogie le rang de celles dont la loi n'a pas parlé. Exemple : Le mari aura administré les parapliernaux de sa femme sous le régime dotal, ou encaissé le montant des créances paraphernales : l'hypothèque aura rang du jour oii il aura pris l'administration ou encaissé la somme, comme s'il s'agissait de biens ou de créances dotales advenues à la femme par succession pendant le mariage.
Régules de la loi du idS mars 1^55 $iur rini»cripiioii des» liypollièques lé&^ales» des femmes» et des mineors. — Le Code civil avait dispensé ces hypothèques de l'inscription sans limiter la durée de cette dispense.
Après le décès du mineur ou de la femme, la majorité du mineur ou le veuvage de la femme, la dispense subsistait encore, bien que l'incapable fut devenu capable, ou fut remplacé par des héritiers; ce qui ôtait à la dispense sa raison d'être.
L'article 8 de la loi de 1855 fait cesser la dispense quand l'incapacité a cessé, et impose la nécessité de prendre inscription dans le délai d'un an.
Prise dans ce délai, l'inscription conserve à l'hypothèque le rang qui lui est attribué par l'arti-
cle 2135. Prise plus tard, elle n'a plus d'effet qu'à sa (laie.
Publicité des cessions de P hypothèque légale de la femme. — Le Code civil étendait aux cessionnaires la dispense d'inscription qui n'était plus motivée par la protection due à un incapable.
L'article 9 de la loi de 1855 impose aux cessionnaires la nécessité de publier Thypothèque de la femme et la cession faite à leur profit.
La publicité de l'hypothèque a lieu dans l'intérêt des tiers qui traiteraient aveclemari, et la publicité de la cession, dans l'intérêt de ceux qui traiteraient avec la femme, comme des cessionnaires de la même hypothèque qui pourraient être primés par la première cession.
La publicité résulte, ou d'une inscription, ou d'une mention.
Si l'hypothèque de la femme n'a pas été inscrite avant la cession, le cessionnaire prend une inscriptiofi qui annonce d'abord l'existence de l'hypothèque et qui signale en outre que l'hypothèque a été cédée à telle personne.
Si l'inscription a été prise avant la cession, il n'y a plus à annoncer que la cession elle-même; ce qui a lieu par une mention en marge de l'inscription.
Il résulte du système qu'entre les différents cessionnaires de la même hypothèque, la préférence
appartient à celui qui le premier a fait faire l'inscription ou la mention.
Publiciié de la renonciation à l'hypothèque de la femme faîte au profit de Vacquéreur d'un immeuble aliéné par le mari (loi du 13 février 1889). Quand la renonciation est faite soit expressément, soit tacitement, dans l'acte même d'aliénation, elle est rendue publique par la frans;eripf ion de cet acte.
Si elle est contenue dans un acte authentique distinct, elle est annoncée par une luenlion en marge de la transcription de Pacte d'aliénation.
Les quittances totales ou partielles du prix payé au mari avec le consentement de la femme doivent aussi être publiées, puisqu'elles emportent subrogation de l'acquéreur dans l'hypothèque de la femme jusqu'à concurrence des sommes payées. La publicité résultera de la transcription du contrat, quand la quittance aura été donnée dans l'acte même de vente, et si d'une mention en marge de celte transcription, les paiements ont été postérieurs à l'aliénation
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MODE D'INSCRIPTION DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES
Foruialitéfi de rinsiicrlpIloD.
Art. «14S-«150.
Celui qui requiert l'inscription justiOe du droit du créancier en présentant Texpédilion du titre autiientiquc donnant naissance h l'hypothèque.
Dans quelques cas rares le titre peut n'être pas authentique. Exemples : Un testament olographe (ait. 1017), un acte de partage (2103), un titre sous seing privé autorisant l'inscription du privilège résultant de la séparation des patrimoines (art. 2111).
L'inscrivant doit rédiger un bordereau, acte sommaire qui énumère, sous une forme brève, toutes les mentions que doit contenir l'inscription.
Ce bordereau est rédigé en double. L'inscrivant remet les deux exemplaires au conservateur des hypothèques.
Le conservateur copie le bordereau sur son registre ; il garde un des exemplaires qui lui servira à prouver que sa copie est fidèle, et il rend l'autre à l'inscrivant, en certifiant sur cet exemplaire qu'il a pris l'inscription, ce qui engage sa responsabilité s'il ne l'a pas prise.
Mentions que doit contenir le bordereau et par
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conséquent l'inscription (art. 2148). — 1° Désignation de la personne du créancier.
2° Désignation du débiteur, et de la personne qui a constitué l'hypothèque, si ce n'est pas le débiteur.
3° Date et nature du titre d'où résulte l'hypothèque.
4 Montant de la dette en principal et accessoires.
5 Désignation des immeubles grevés, sauf le cas où il s'agit d'hypothèque générale; pour ces dernières hypothèques, l'inscription prise dans un bureau conserve l'hypothèque sur tous les immeubles du débiteur situés dans le ressort du bureau.
6' Date de l'exigibihté de la créance.
7 ' Élection de domicile dans le ressort du bureau d'hypothèques; cette élection facilite les procédures hypothécaires.
Exemples : Radiation, purge, parce que les exploits dans ces hypothèses S'îront signifiés au créancier à son domicile élu .
Sanction des renies sur le contenu de l'inscrip^ tion. — 11 résulte des articles 2115 et 2134 que l'inscription n'est pas valable si elle n'a pas été prise dans les formes voulues, ce qui implique qu'elle est nulle si elle ne contient pas, au moins en substance, les diverses mentions exigées.
On n'annulera pas pour une erreur ou une omislion dans les noms et prénoms des personnes, mais
on considère connue condition si/bsiande/lede l'inscription, au moins une désignation suffisante des personnes, de la dette, et des immeubles grevés.
On peut attacher moins d'importance à l'indication de l'exigibilité et à l'élection de domicile, parce que l'omission de ces mentions ne diminue en rien la publicité de l'hypothèque.
Éwénemenis qui enipéclient les créancieris de prendre iiistcriptlon.
Art. «14C.
V L'ali<^na4Ion entre-vifs de l'immeuble suivie de la tranf»eriplion de l'acte d'aliénation.
L'inscription qui complète l'acquisition du droit de préférence ne peut plus frapper l'immeuble, quand celui du chef de qui l'hypothèque est née ne peut plus la constituer \/alablement.
Ilisforiqae. — D'après la loi du 11 brumaire an VII, l'inscription pouvait être prise jusqu'à la transcription de l'acte d'aliénation.
Le Code civil n'ayant pas maintenu les règles de la loi de brumaire sur la transcription, l'inscription ne pouvait plus être prise à partir de l'acte d'aliénation, qui dépouillait l'aliéuateur crga omnes.
Le Code de procédure (art. 834) permettait l'in
scription jusqu'à la transcription^ et dans la quinzaine qui suit.
La loi du 23 mars 1855 (art. 6) a fait revivre le système de la loi de brumaire et abrogé l'article 834 du Code de procédure. L'inscription peut être prise jusqu'à la transcription, mais pas plus tard.
Motif de la règle. — La transcription prévient le public que l'aliénateur a cessé d'ctre propriétaire, et ceux qui traitent ensuite avec lui doivent savoir qu'il ne peut pas leur donner des droits réels sur l'immeuble. Ils seraient donc imprudents s'ils prêtaient et livraient de l'argent sans avoir pris leur inscription, après s'être assurés qu'il n'a pas été fait transcription d'un acte d'aliénation par leur emprunteur.
2' Le décès du débiteur, suivi d'une acceitialion béuéficiairo de la succes- Mon.
Comme l'héritier ne pourrait pas, à moins de perdre sa qualité d'héritier bénéficiaire, constituer une hypothèque, le créancier est dans l'impossibilité de confirmer par une inscription son droit d'hypothèque.
La disposition de la loi ne distingue pas, par conséquent elle s'applique même quand Tacceptation bénéficiaire n'est pas spontanée, comme lorsqu'elle est faite par un tuteur au nom d'un mineur.
2bl MAML EL DE DROIT CIVIL.
La rcnonrialion de riiérilicr n'aurait pas le même effet, car le renoiiçaut est ceusc n'avoir jamais été héritier, et tout doit dépendre du parti que choisit rhéritier qui prend la place du renonçant.
Si la succession est vacante, la situation, au point de vue de l'hypothèque et de l'inscription, est la même qu'au cas d'acceptation hénéfîciaire. Le curateur à la succession vacante peut encore moins que l'héritier bénéficiaire constituer des hypothèques. L'article 2146 s'appUquera en vertu d'un argument à fortiori.
3' La falHItc du d45Mteur. — D'après le Code civil, les inscriptions étaient nulles ({xxdinà elles étaient prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture de la faillite sont déclarés nuls.
Ce délai commençait alors dix jours avant celui de la faillite publiquement connue.
Le Code de commerce, amendé en 1838, contient sur ce point une distinction.
1' Les inscriptions ne peuvent plus être prises après le jugement déclaratif de faillite. Elles seraient nulles. (Art. 448 Code comm.)
2 Quand elles ont été prises avant cette époque, elles peuvent être annulées si elles ont été prises depuis la cessation des paiements, ou dans les dix jours qui précèdent cette cessation; à une condi-
tion toutefois, c'est qu'il se soit écoulé plus de quinze jours entre la naissance de l'hypothèque et l'inscription. (Art. 448 Code comm.)
Explication. — Les inscriptions prises depuis la cessation des paiements, ou dans les dix jours qui précèdent, sont suspectes de fraude.
On craint que l'inscription prise à cette époque ne protège une créance fictive, dont le prétendu créancier s'entendrait avec le futur failli pour soustraire à la niasse de la faillite une partie de son
Cette crainte est conflrmée par la lenteur extraordinaire que le créancier a mise à prendre inscription, alors qu'il a laissé passer quinze jours depuis la naissance de l'hypothèque.
C'est là une circonstance aggravante qui rend plus sérieuse la cause de suspicion résultant du fait que l'inscription a été prise depuis la cessation des paiements, ou dans les dix jours qui précèdent.
Observation. — Les règles sur la nullité des inscriptions supposent que l'hypothèque a été valablement constituée, sinon il n'y aurait pas à s'inquiéter de la validité des inscriptions.
Les effets de la faillite sur la naissance même de l'hypothèque sont régis par le Code de commerce.
Iii!iiori|)lion« auxcinello^ no Vapplifliie i»a« l'article ^■40« — Les inscriptions qui sont destinées, non pas a donner un rang aux créanciers, mais à confirmer un rang préccdem nient acquis.
Exemples : Les inscriptions prises en renouvellement d'inscriptions préexistantes. (Art. 2154.)
L'inscription d'une hypothèque légale de mineur ou de femme mariée, prise dans l'année qui suit la cessation de l'incapacité.
ElTet dos insîcripUoiiJS.
Art. 9151, !dl54.
Biiréo €lo rolVot clcfi insicrlpllonis. — Reiioiiv<'llonioiit« — L'inscription ne produit son effet que pendant dix ans; passé ce délai, elle perd sa force.
L'hypothèque n'est pas éteinte, mais le rang est perdu; le créancier peut prendre une nouvelle inscription, qui donne à l'hypothèque un rang d'après cette nouvelle date.
Si le créancier ne laisse pas passer les dix ans, et si, avatit cette époque, il renouvelle son inscription, il conserve son rang à l'ancienne date, et ainsi de suite en renouvelant avant l'expiration de chaque période de dix ans.
ElTefsi de l*iiisei*iplion quant aux ia-
téréts (art. 2151). — L'inscription d'une hypothèque pour le capital conserve au même rang l'hypothèque pour les intérêts à venir, quand on a mentionné dans l'inscription que le capilal produit des intérêts, et à quel taux.
Seulement l'inscription ne conserve pas l'hypothèque pour tous les intérêts à venir, parce que le public, consultant le registre, serait effrayé par une hypothèque dont le chiffre serait susceptible d'un accroissement illimité, et que le crédit du débiteur en serait trop altéré.
L'inscription ne conserve avec le capital que trois années d'intérêts (Tannée courante et deux autres années).
Les deux autres années ne sont pas déterminées parla loi, en sorte que le créancier les déterminera au mieux de son intérêt.
Exemple : Après deux ans écoulés depuis l'inscription du principal produisant intérêt, le créancier prudent prendra une inscription pour ces deux années échues, inscription valable à sa date, et conservera son inscription ancienne qui conserve deux années à venir à la même date que le capital. Tous les deux ans il inscrira les deux années échues et aura toujours l'avenir garanti pour deux années par l'inscription du capital.
11 ue s'arrêtera que le jour oii la valeur de l'immeuble lui paraîtra insuffisante pour garantir encore deux années; alors il fera des poursuites contre le débiteur.
RADIATION, RESTRICTION, RÉDUCTION
Radiation des» iaiscriplions*
Art. 3159-91ISO.
Radiation. — Annulation de l'inscription, qui s'opère par une mention en marge annonçant que l'inscription est désonnais non avenue, et qui relate, en outre, l'acte en vertu duquel la radiation a lieu.
L'inscription n'est pas matériellement effacée ou biffée.
La radiation a lieu quand l'hypothèque a cessé d'exister pour une cause quelconque. Elle ne peut être faite que du consentement du créancier, constaté par acte authentique, ou en vertu damijugement ayant force de chose jugée.
Le consentement exprès du créancier, ou le jugement, est nécessaire, parce que le conservateur des hypothèques ne peut pas être constitué juge des causes d'extinction de la dette ou de l'hypothèque; ainsi, alors même qu'on lui présenterait une quittance, il ne pourrait pas être certain que cette
quillance s'applique à la créance hypothécaire. L'iulervenlion de la justice protège le propriétaire (le l'immeuble contre la mauvaise volonté de l'ancien créancier qui refuserait de consentir à la radiation.
Beistrlcllon des liypotlièqaes.
Art. 2140-91^5. — 9161 -«169. 0165.
ResfrictfOD. — Diminution du nombre des immeubles grevés d'hypothèque pour une même dette.
La loi dit quelquefois réduction, mais il peut en résulter une confusion avec une autre opération : la réduction des inscriptions.
La restriction n'est possible qu'à propos des hypothèques légales ou judiciaires ayant le caractère d'hypothèques générales.
Le respect des conventions ne permet pas la restriction des hypothèques conventionnelles , alors même qu'elles portent sur plusieurs immeubles.
La restriction peut avoir lieu :
1" Pour l'hypothèque des femmes, par leur contrat de mariage ;
2' Pour l'hypothèque des mineurs, par délibération du conseil de famille au commencement de la tutelle;
[V Pendant le mariage ou la tutelle, en vertu des jugements à Ja requête des maris ou tuteurs;
4 Pour les autres hypothèques générales, par des jugements.
Dans les cas où la justice restreint l'hypothèque garantissant des créances dont on peut estimer le chiffre, il faut que Pimmeuble ou les immeubles qui resteront affectés à Phypothèque représentent une valeur excédant d'un tiers le montant de la créance.
Rc^diiclion des inscriptions».
Art. !3161-^169.
Réiluelion de rinscriplion. — Diminution du chiffre indiqué comme montant de la créance, quand Pinscription est prise pour une créance indéterminée.
Exemple : Le créancier d'une rente viagère (créance indéterminée quant à son chiffre, puisqu'il dépend de la durée de la vie d'une personne) est obligé, par l'article 2132, d'évaluer dans l'inscription le montant de la créance. Si le débiteur prétend que son évaluation est excessive, il peut s'adresser aux tribunaux, qui réduiront l'évaluation s'ils la jugent trop élevée
OU DROIT DE SUITE
Le droit de suite suppose une aliénation de l'immeuble hypothéqué ou grevé de privilège. Le créancier poursuit l'immeuble entre les mains de son nouveau propriétaire, qu'on appelle le tiers détentenr*
La condition de l'exercice de ce droit, c'est que l'hypothèque ou le privilège ait été annoncé au public par une inscription (sauf l'exception en faveur de l'hypothèque légale des femmes, des mineurs et des interdits).
Quand l'inserîption doit-elle avoir été prise?
Art. %1G6. Art. C, loi du 23 mars 1855.
D'après le Code civil, il fallait que Tinscriplion eût clé prise avant l'acte d'aliénation, parce que la convention transférait immédiatement la propriété. L'hypothèque u'aui ait jamais frappé l'immeuble si elle n'avait été inscrite qu'après cette convention.
L'article 834 du Code de procédure exigeait scu-
lemeiit que rinscription fut prise avant la Iranscription de l'acte d'aliénation, ou bien dans la quinzaine de cette transcription.
La loi de 1855 (art. 6) permet l'inscription jusqu'à la transcription, mais pas plus tard.
Cette règle générale s'applique aux privilèges, et même aux privilèges généraux, qui ne sont dispensés de l'inscription par l'article 2107 qu'au point de vue du droit de préférence.
Exceptions : Deux créanciers privilégiés jouissent exceptionnellement d'un délai d'après la loi de 1855 :
Le vendeur,
Et le copartageant.
Ils peuvent s'inscrire même après la transcription de l'acte d'aliénation faite par l'acheteur ou l'autre copartageant, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé quarante-cinq jours depuis la vente ou le partage sur lequel se fonde leur privilège.
Exemples : Pierre vend sa maison à Paul ; Paul la revend à Jean, qui fait faire la transciipliou du contrat d'acquisition. Malgré cette transcription, Pierre peut inscrire son privilège tant qu'il ne s'est pas écoulé quarante-cinq jours depuis la première vente (la vente faite par Pierre à Paul).
Pierre a vendu le 1" janvier à Paul ; Paul, qui n'a pas payé, revend le 15 janvier à Jean. Jean
Iraiiscril le 1" février; Pierre peut inscrire son privilège le 5 ou le 6 février, car il ne s'est pas écoulé quarante-cinq jours depuis le 1" janvier.
Autre exemple : Pierre partage une succession avec Paul; Paul vend un immeuble de son lot à Jean, qui fait transcrire son titre. Pierre peut encore faire inscrire sur cet immeuble le privilège qu'il a comme créancier de Paul à raison du partage, tant qu'il ne s'est pas écoulé quarante-cinq jours depuis le partage.
Motif de la règle. — La loi n'a pas voulu qu'un vendeur ou un copartageant fût privé de son droit par une aliénation subite, suivie d'une transcription rapidement faite.
Exception à la disposition de r article 6 (loi de 1855). Au cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, les créanciers de l'ancien propriélaire peuvent s'inscrire dans la quinzaine qui suit la transcription du jugement d'expropriation. Les articles IG et 17 de la loi de 1841 sur l'expropriation, qui leur accordent ce délai en s'inspirant, il est vrai, de l'article 834 du Code de procédure, n'ont pas été abrogés comme ce dernier article par la loi de 1855.
Observation. La loi de 1855 statue sur le droit de suite; et les articles 2106 et suivants du Code civil, réglant le droit de préférence, ne sont pas abrogésj
il eu résullc quelquefois que le droit de préférence survit au droit de suite.
Exemples : Le coparlageant perd son aroit de suite, après une aliénation suivie de transcription, lorsqu'il s'est écoulé quarante-cinq jours depuis le partage; mais il peut s'inscrire utilement au point de vue du droit de préférence, avant l'expiration du délai de soixante jours depuis le partage (art. 2109).
Les créanciers qui ont un privilège général, dispensé d'inscription quant au droit de préférence (art. 2107), perdent leur droit de suite par la transcription d'une aliénation, mais peuvent se faire coUoqucr sur le prix du bien aliéné, tant qu'il est du par l'acquéreur.
liiluatiosi du tiers détentear exposé au droit de suite.
Art. S169-S199.
Le détenteur tenu hypothécairement est, en principe, contraint à abandonner Timmeuble, à moins qu'il n'aime mieux payer la dette.
Il peut néanmoins prendre d'autres partis qui sont indiqués dans les articles 21G7-2 179.
Divers partis que peut prendre le tiers détenteur. — 1" 11 peut purg^er»
2" 11 peut payer le créancier qui le poursuit ; il arrête ainsi les poursuites, et il est subrogé dans les droits du créancier (art. 1251, 3").
3" Il peut payer toutes les dettes hypothécaires Jusqu'à concurrence de son prix a*ac- Cfuisition. — Alors, il est vrai, il reste exposé aux poursuites des créanciers qu'il n'a pas payés parce que son prix d'acquisition était insuffisant, mais il ne perd pas les sommes qu'il a déboursées, car il est subrogé dans les droits des créanciers qu'il a payés (art. 1251, 1°).
4' 11 peut opposer le bénéflec die dlscussion*
5' 11 peut abandonner l'immeuble (délaisser),
6" Il peut se laisser exproprier (sal^io* la saisie).
Bénéfice de discussion. — Il n'appartient qu'au détenteur poursuivi en vertu d'une hijpo^ thèque générale.
Il consiste à exiger que le créancier poursuive préalablement les immeubles grevés de la même hypothèque, qui sont possédés par le débiteur.
Le tiers détenteur doit indiquer les immeubles et avancer les frais de la discussion.
Délaisseuient, — Abandon de lajwssession de
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rininicublc liypotlicqué en vue de facilifer la vente.
L'ulililé du délaissement pour le tiers détenteur consiste eu ce que : 1" Le détenteur se débuiTnsse de la responsabilité de Tadministration qui est confiée à un curateur.
2° 11 évite d'être considéré par le public comme un saisi, ce qui nuirait à son crédit.
3" Il conserve le droit d'acheter l'immeuble quand il sera mis aux enchères, droit dont il serait privé par l'article 711 du Code de procédure, si on le traitait comme un saisi.
Le délaissant reste propriétaire jusqu^à l'adjudication, d'où il résulte: F Qu'il profiterait de l'excédent du prix d'adjudication sur le montant des créances hypothécaires.
2" Qu'il peut, tant que l'immeuble n'est pas adjugé, rétracter son acte de délaissement et reprendre le bien en payant le créancier qui l'a poursuivi.
Saisie. — Le créancier doit avertir le détenteur par une sommation, et le vrai débiteur par un commandement. Trente jours après la signification de ces deux actes, il peut saisir et faire vendre, eu observant les règles du Code de procédure sur la saisie immobilière.
Efre(« de radjudiealion sur isaisleoa après» délai!Sisciiieut_. — Les deux adjudica-
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lions ont cela de commun qu'elles dépouillent le tiers détenteur.
Elles engendrent par suite un double recours :
V Contre le vendeur à raison de l'éviction subie.
2° Contre le véritable débiteur qui n'est peut-être pas le vendeur, à raison de ce que le détenteur a payé sa dette ; ce recours est garanti par la subrogation légale (art. 1251, 3*).
Quand le tiers détenteur est ainsi dépouillé, il recouvre de plein droit les servitudes et droits réels qu'il avait sur l'immeuble avant de l'avoir acquis et qui s'étaient éteints par confusion.
Exemple : Pierre a un droit de passage sur le fonds de Paul; il achète ce fonds, la servitude s'éteint par confusion ; mais si un créancier hypothécaire de Paul dépouille Pierre en faisant adjuger l'immeuble après délaissement ou après saisie, la loi détruit l'effet de la confusion et fait revivre la servitude.
EXTIXCTIOX DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES. Art. 2180.
Les hypothèques et les privilèges s'éteignent : 1 par l'cMLiinelioii de robligatiou dont ils garantissent le paiement. La dette s'éteignant, Phypothcque perd son utilité.
Exceptions. — l'hypothèque survit quelquefois à l'obligation principale. Exemple : Au cas de nova-
iij. 16
lion, quand il a été fait dans la convention une réserve expresse des privilèges et hyj otlièquis (art. 1275).
On peut aussi citer le cas de l'article 1209.
2*^ Par la renonciation du créancier à Tliypothèque. Celte renonciation n'est pas assujettie à des formes particulières, excepté celle de la femme mariée à sou hypothèque légale, qui doit être faite par acte authentique (art 9. L. de 1855).
3^ Par la purge, (V. p. 273.)
4" Par la prescripUoD.
5' Par la resIrletiOBi. — Lorsque le nombre des immeubles affectés d'une hypothéqua générale est diminué par la justice. (V. p. 260.)
6" Par la perte de riuinieable liypothé- Qiié; cependant si l'immeuble était assuré, les indemnités dues par l'assureur sont attribuées légalement aux créanciers privilégiés et hypothécaires suivant leur rang (loi du 19 février 1889, art. 2 et 3, § 1).
Preiscrîption des privilégies et des Iiypotlièques.
Art. SISO.
Les règles sur la prescription de l'hypothèque diffèrent selon que l'immeuble hypothéqué est
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possédé par le débiteur ou par un liers délenleur.
Quand rimuioiible est iiosséilé par le cléliifciir. — Ilu'y a pas à proprement parler de prescription de Thypothèque. VJnjpothèque s éteint si la dette est prescrite.
Il était inutile de le dire; c'est le résultat de la règle générale consacrée parTart. 2180, W
Mais on a voulu abroger expressément une règle ancienne qui en pareil cas donnait à l'hypotbèque une durée de quarante ans; celte hypothèque, après l'expiration de la prescription libératoire de la dette, ne garantissait plus que la dette naturelle qui subsiste après la prescription.
Quand riuiuieublo est possédé par un Ifers détcuteur. — L'hypothèque peut s'éteindre par une prescription indépendante de la prescription de la dette.
La prescription est alors une prescription acquisitive, le détenteur acquiert la liberté desonfonds, c'est-à-dire qu'il complète sa propriété que Texictence de l'hypothèque empêchait d'être entière.
Ce caractère de la prescription est démontré: 1° parce qu'elle suppose la possession; 2' parce qu'elle s'accomplit par un temps relativement brof quand il y a titre et bonne foi, ce qui est une règle particulière de la prescription aGn d'acquérir.
La prescription de l'hypothèque est indépendante
(le la prescription de l'immeuble lui-même, car elle peut s'accomplir au profit d'un détenteur qui est propriétaire de l'immeuble. Mais elle est soumise aux mêmes conditions que la prescription acquisitive :
Elle s'accomplit, tantôt par une possession de trente ans,
Tantôt par une possession de dix ou vingt ans.
La prescription de trente ans commence le jour de la prise de possession de l'immeuble et ne demande pas d'autre condition.
La prescription de dix on Ying^t ans commence seulement au jour de la transcription du titre de propriété.
Elle exige un juste titre et la bonne foi. Le jn«te litre* c'est le fait qui transfère la propriété au détenteur ou qui l'aurait transférée si son auteur avait élé propriétaire.
Le Code ne veut pas abréger le délai de la prescription de l'hypothèque en faveur d'une personne qui n'a pas fait ce qu'il fallait pour acquérir la propriété de l'immeuble.
La bonne fol. — C'est la croyance erronée qu'il n'existe pas d'hypothèque sur l'immeuble.
Mais cette croyance ne suffit pas, il faut encore que le possesseur croie qu'il a acquis Timmeuble a vero domino; car la loi, en exigeant qu'il ait un titre
quant à la propriété, montre bien qu'elle n'admet la prescription de Tliypothèque par dix ou vingt ans qu'autant que la prescription de la propriété est elle-même possible par ce délai.
La prescription a lieu par dix ans, quand le créancier contre qui elle court demeure dans le ressort de la Cour d'appel où est situé l'immeuble ; elle a lieu par vingt ans dans le cas opposé.
Suspension et interruption de la prescription, — Cette prescription est soumise aux règles générales sur ces points, en observant toutefois que pour appliquer ces règles ou tient compte de la personne de celui contre qui court la prescription de l'hypotbèque, c'est-à-dire, de la personne du créancier.
C'est, par exemple, quand le créancier est mineur que la prescription de l'hypothèque est suspendue, tandis que la prescription de la propriété est suspendue pendant la minorité du vrai propriétaire.
L'interruplion civile doit résulter du fait du créancier qui exerce son droit hypothécaire en saisissant l'immeuble.
Si la saisie n'est pas possible parce que le terme n'est pas échu, le créancier poursuit le détenteur en reconnaissance cl' hypothèque ^ et son assignation interrompt la prescription.
11 est nécessaire d'user de ce moyen, car la prescription n'est pas suspendue par la non-échéance
du terme, la règle de Tarlicle 2257 s'appliquant à Ja prescription des dettes, et non pas a la prescription acquisitive.
Observation. — La prise d'une inscription n'interrompt pas la prescri])tion, parce que ce fait peut être ignoré du possesseur et qu'il ne contient pas, au reste, une injonction comme tous les actes auxquels le titre de la prescription accorde l'effet intcrruptif.
PiiPS^C. — Procédure tendant à dégrever un immeuble des privilèges et des hypothèques qui le frappent.
Deux purges : P Celle des hypolhèques inscrites;
2" Celle des hypothèques dispensées d'inscription, et qui n'ont pas été inscrites.
Le but des deux procédures n'est pas identiquement le même; la première s'adresse à des créanciers connus, la seconde à des créanciers inconnus, et avant t( ut, son but doit être de les avertir pour les mettre en demeure de se faire connaître.
Purgée des» liypoflièciiie.f» Iniieriles*
Art. 9181-9199.
Personnes» qui peuvent pnrsrep. — La
purge est une atteinte aux droits des créanciers
hypothécaires, car elle peut avoh^ pour résultat que quelques-uns d'entre eux perdront leur hypothèque sans être payes. D'où cette conséquence que tous les propriétaires ne peuvent pas purger.
Le droit de purger n'appartient qu'aux lîers détenteurs.
Cette expression de la loi exclut d*abord le débiteur, qui ne peut pas diminuer lui-même les garanties de la dette ;
Aussi, et par la même raison, les débiteurs accessoires, comme les cautions.
Un débiteur conjoint qui a payé sa part peut purger, puisqu'il a cessé d'être débiteur.
Uu des héritiers du débiteur qui détient l'immeuble hypothéqué sur lequel il est tenu hypothécairement pour le tout, n'aurait pas, même après le paiement de la part pour laquelle il est tenu personnellement, le droit de purger. Car, comme hé;itier de celui qui a constitué l'hypothèque, il est tenu de l'obligation de ne pas porter atteinte aux droits constitués par lui.
Or, l'hypothèque étant indivisible, l'obligation de la respecter est indivisible.
Celui qui a constitué sur son immeuble une hypothèque pour la dette d'autrui, et qu'on appelle caution réelle, ne peut pas purger, par cette même raison qu'il ne peut pas amoindrir les droits qu'il a constitués.
Aelo.« craliéniUion (|ui donnent lien à la pwrg'C : l' les aliénations à titre particulier par contrat, ce qui comprend même les donations entre-vifs;
2° Les legs.
Certains jugements d'adjudication, ceux qui ont été rendus à la suite de procédures auxquelles les créanciers hypothécaires 'ne sont pas liés, comme les adjudications de biens de mineurs.
Il y a au contraire des adjudications qui purgent par elles-mêmes l'immeuble adjugé, parce que les créanciers, ayant été appelés à la procédure, ont pu surveiller la vente aux enchères qui doit alors avoir fait monter le prix de l'immeuble au plus haut chiffre possible.
Exemples : Adjudication sur saisie, — Question douteuse jusqu'à la loi de 1858, qui a modifié en ce sens l'arlicle 717 du Code de procédure.
Adjudication à la suite d'une surenchère du dixième, c'est-à-dire à la suite d'une première procédure de purge (art. 2185).
Enfin, le jugement d'expropriation pour cause d'utilité publique ne peut pas être suivi d'une purge (art. 17, L. de 1841).
Le droit des créanciers est garanti par la faculté qu'ils ont de requérir la fixation de l'inderanilé d'expropriation par le jury.
Formalités» de la pnr^e : 1° Transcription du titre de l'acquéreur qui purge. Il faut que le cours des inscriptions soil arrêté, et c'est l'effet de la transcription d'après la loi de 1855. Il faut, en outre, que l'acquéreur puisse invoquer son litre contre les ayants cause particuliers du précédent propriétaire; la transcription seule lui donne ce droit, d'après la même loi.
2° Procédure proprement dite. — Il faut d'abord l'envisager dans son ensemble :
L'acquéreur qui purge donne avis de son acquisition aux créanciers inscrits.
Il leur offre le prix de son acquisition , en déclarant qu'il est prêt à payer immédiatement ce prix aux créanciers inscrits.
Si les créanciers, ou l'un d'eux, trouvent le prix insuffisant, ils requièrent dans les quarante jours la mise aux enchères.
A la condition que ce requérant s'oblige lui-même à acheter l'immeuble pour le prix offert, augmenté d'un dixième, s'il ne se présente pas d'enchérisseur offrant au moins ce prix, plus un dixième. Celte réquisition de vente s'appelle snrenelièpe.
Les créanciers manifestent leur volonté d'accepter le prix offert en laissant passer le délai de quarante jours sans requérir la mise aux enchères.
Ce système protège à la fois les créanciers que la
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facullé (le surenchérir garantit contre les chances d'une vente amiahle à has prix, et l'acquéreur qui^ s'il purge avant d'avoir payé, ne risque pas de perdre le prix, ni de payer les créanciers au delà du prix fixé par le contrat. La seule mauvaise chance qu'il court est d'être privé par une surenchère de Facquisilion qu'il avait voulu faire.
Il faut revenir sur quelques détails de cette procédure.
L'avis donné aux créanciers inscrits consiste en une notification (acte d'huissier) qui doit contenir :
L'indication du titre d'acquisition avec un extrait de la transcription.
La désignation de l'aliénateur.
Celle du bien aliéné.
L'indication du prix et des charges.
Une évaluation faite par l'acquéreur quand l' immeuble a été donné ou légué; c'est sdorsle montant de cette évaluation qui est offert aux créanciers.
La déclaration que l'acquéreur offre de payer le prix ou l'évaluation qui le remplace.
Enfin un tableau sur trois colonnes destiné à renseigner les créanciers sur le rang qu'ils occuperont dans la distribution du prix.
Ce tableau indique le nom des créanciers,
Le montant des créances,
La date des inscriptions qui fixe le rang cl que,
par conséquent chaque créaucier a intérêt à connaître.
Et même la date de la constitution des hypothèques que les créanciers ont intérêt à connaître au point de vue de la validité de ces constitutions, dont l'une pourrait être nulle, par exemple, si elle avait été consentie par un incapable.
La surenchère ou réquisition de mise aux enchères est également faite par acte d'huissier, signifiée à l'acquéreur qui purge et au précédent propriétaire.
Elle doit contenir une offre de donner caution jusqu'à concurrence du prix et des charges, afin qu'un créancier peu solvable ne se substitue pas, au détriment des autres, à un acquéreur solvable.
Conséquences de la surenchère. — Elle nécessite une vente judiciaire aux enchères, dans les formes des ventes sur saisie.
La vente ne pourrait même pas être évitée par un désistement du surenchérisseur, car celui-ci s'est engagé à porter ou faire porter le prix à un dixième en sus du prix offert, il est lié envers les autres créanciers. Leur consentement unanime pourrait seul autoriser son désistement et mettre à néant la surenchère.
La mise en vente peut n'être pas suivie d'adjudication, faute d'enchérisseur j c'est le cas où le suren-
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chcrisscur devient acheteur aux termes de sa réquisition de vente.
Quand une adjudication a lieu, si l'adjudicataire est l'acqucreur qui purge, celte adjudication ne fait que consolider sa propriété, elle n'est pas un titre nouveau, et n'est pas soumise à la transcription.
L'acqucreur qui se porte adjudicataire sur la surenchère consent à payer un prix supérieur à son prix primitif, mais il a un recours pour cet excédent contre son vendeur.
Purgée des liypotlièqucs lég:ale«i de Ba feiiiiue et du mineur quand elles ne sont pas Inserltes.
Art. «103-!3105.
Le but principal de cette purge est de prévenir les créanciers non inscrits et de les mettre en demeure de faire inscrire leurs hypothèques dans un certain délai, passé lequel ils auront perdu leur droit.
Procédure.
1° Dépôt au greffe d'une copie du titre, pour fournir aux créanciers le moyen de connaître les conditions de l'aliénation.
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2° Signi/icalion du dépôt au procureur de la République, aux femmes qui ont hypothèque sur l'immeuble si on les connaît, et aux subrogés tuteurj des mineurs ou interdits, également dans le cas où ils sont connus.
3° Affiches, contenant un extrait du titre, apposées dans l'auditoire du tribunal pendant deux mois.
4" Publication dans les journaux judiciaires, dans les formes indiquées par l'article 696 du Code de procédure, de. la notification faite au procureur de la République.
Cette formalité, destinée à prévenir les créanciers inconnus et à donner à la purge un effet contre eux, a été introduite par un avis du conseil d'Etat du P' juin 1807.
Ces formalités remplies, les femmes, les mineurs, les interdits, ont deux mois pour s'inscrire, à partir de l'affiche pour ceux qui ont reçu des significations, et à partir de l'insertion dans les journaux pour ceux qui n'en ont pas reçu.
La situation des créanciers varie selon qu'ils ne se sont pas inscrits ou qu'ils se sont inscrits dans le délai de deux mois.
I. Cas où la femme» le mineur oa l'interdit n*a pas» été inscrit clans le délai.
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— L'iiiiiiicuble est dégrevé de l'Iiypollièque non inscrite 3 il est libre entre les mains du tiers détenteur.
Le créancier a donc perdu son droit de suite, mais son droit de préférence survit dans une certaine mesure, puisque la purge n'a pas été faite dans l'intérêt des autres créanciers auxquels nuit le droit de préférence, mais dans celui de l'acquéreur à qui nuirait le droit de suite.
Le droit de préférence, sur le prix dû par l'acquéreur, survit pourvu que la distribution de ce prix par une procédure d'ordre commence dans les trois mois qui suivent l'expiration du délai de purge.
Cette limitation de la durée du droit de préférence a eu pour but de diminuer l'incertitude qui règne sur les droits des créanciers inscrits, tant qu il peut apparaître des créanciers ayant une bypotbèque légale occulte.
La règle qui reconnaît, en en limitant la durée, la survie du droit de préférence au droit de suite, a été introduite dans la législation par la loi du 21 mai 1858, qui a modifié un certain nombre d'articles du Code de procédure (v. art. 772, C. pr.); elle met fin à une controverse qui a longtemps divisé les Cours d'appel et la Cour de cassation.
II. €ais» où une Inscription au nom
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€l*niic foiunics «raii luincar ou cl* un in^erdiâ a <5lé prise dans le délai. —
L'inscription est aussi efûcace que si elle avait é(c
prise avant l'aliénation de Timmeuble, et le créancier
conserve le rang que lui assigne Farlicle 2135.
L'efficacité de l'inscription implique que le créancier aura le droit de surenchérir ^ sinon il pourrait éprouver un grand préjudice si la vente avait été faite à bas prix. La loi ne s'est pas expliquée sur ce point, mais elle a dû sous-entendre un droit qui est la sanction indispensable de l'hypothèque.
Le délai pour surenchérir n'ayant pas été fixé spécialement, le délai de deux mois établi par l'article 2195 doit être considéré comme limitant à la fois le droit de s'inscrire et le droit de surenchérir.
Observation. — Si la procédure de purge des hypothèques non inscrites a été précédée d'une purge des hypothèques inscrites qui aurait donné lieu à une surenchère et à une adjudication, la femme, le mineur ou l'interdit n'aurait pas le droit de surenchérir, à cause de la tq^q surenchère sur surenchère ne vaut. La première adjudication aux enchères garantit que le bien a été vendu au plus haut prix possible.
Comment s'exerce sur le prix de rimmeuble le droit d'iiypotlièqne de
la rciiiiiio, «In iiïiii^tij* ou île l'inter- «lii. — Deux hypothèses : ou Thypothcque de riucapahlc u'cst pas prclcrablc à celles des autres créanciers, ou elle leur est préférable.
Nota. — Cette préférence ne dépend pas de l'anlériorité des inscriptions, mais de Tanlcriorité de la date qu'assigne à l'hypothèque de l'incapable Particle 2135 j c'est dans ce sens qu'il faut entendre les mots impropres de l'article 2195 : si les inscriptions des femmes sont les plus anciennes.
Cas ou l'hypothèque de l'incapable est primée par d'autres créanciers. — Ces créanciers sont payés, et si leurs créances absorbent tout le prix de l'immeuble, l'hypothèque légale devient sans effet et doit être rayée.
Si, les créanciers préférables étant payés, il reste des fonds, l'hypothèque légale les frappera, et l'hypothèse sera confondue avec celle dans laquelle l'hypothèque légale occupe le premier rang.
Cas où l hypothèque de l'incapable est préférable aux autres hypothèques. — L'existence de l'hypothèque légale empêche alors tout paiement à faire aux autres créanciers.
Mais elle ne saurait entraîner la radiation des hypothèques de ces créanciers; car la créance de l'incapable étant indéterminée dans son chiffre, et n'étaut déterminable qu'à la fin du mariage ou de
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Id tutelle, il peut arriver qu'à cette époque l'hypotlièque légale n'absorbe pas tout le prix. Tant que ce point est incertain, il serait injuste de rayer les inscriptions des créanciers primés par l'hypothèque légale. Le Code, au reste, en disant qu'elles seront rayées, ajoute : si elles ne viennent pas en ordre utile, et ce fait ne peut être vérifié qu'à l'époque où est déterminable le chiffre de l'hypothèque léga'e. Le tiers détenteur qui a fait la procédure de purge conservera donc, dans l'hypothèse oii l'hypothèque légale est préférable, toutes les inscriptions qui grèvent son immeuble, et par conséquent la purge n'aura pas de résultat. Alais il pourra sortir de cette situation en déposant le prix à la Caisse des consignations, avec affectation de la somme déposée à toutes les hypothèques qui grevaient l'immeuble. Il pourra alors faire rayer toutes les inscriptions, même celles des hypothèques légales ; ces hypothèques, comme les autres, sont garanties par la somme déposée.
APPENDICE
Hnv les actoi» assujettis à la transcription par la loi du %3 mars 1855.
Nous avons parlé de la transcription des actes de
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vcnlc en c\])Ii([iianl rarliclc 158'î; mais la vente iiVst pas le sciii acte soumis à celte Tormalité par la loi (le 1855. Les articles 1 et 2 de cette loi ciiiimèrcnt les actes qui doivent être transcrits.
Coiilrafsi ^oniui^ A la ^ranseriBiflion.
1° Tous les acies cnlre-vifs Irauslalifs de propriété inunobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèque.
Exemples : Vente. Echange, dation en paiement, mise en société.
La loi ne s'occupe pas des transmissions par décès, qui ont par elles-mêmes une certaine publicité puisque le fait de la mort est notoire.
2° Les actes constitutifs d'antichrèse, de servitudes, d'usage et d' habitation.
Ces divers droits réels, n'étant pas susceptibles d'hypothèque, n'étaient pas compris dans la première partie de l'article- il a fallu néanmoins les soumellre à la règle de publicité, parce qu'ils diminuent la propriété de rimmeuble, ce qui intéresse les tiers qui voudraient acquérir dos droits sur cet iamieuble.
Actes ao renonciation soumis à la transcription.
A ci es de renonciation aux droits ?*e^/5 précédemment énumércs.
Les tiers sont intéressés à connaître l'extinction d'un droit d'usufruit que l'ancien usufruitier pourrait essayer de céder après y avoir renoncé, et Textinction d'une servitude qui diminue la propriété de l'immeuble dominant.
Enfin, l'extinction d'un droit d'antichrèse, qui peut être cédé.
Mais il était inutile de soumettre à la publicité la renonciation à un droit d'usage ou d'habitation. Ces droits sont incessibles; il n'y a pas à proléger de futurs acquéreurs, et, quant à l'immeuble grevé, il est amélioré par la renonciation qui, par conséquent, ne ménage aucune surprise fâcheuse à ceux qui voudront l'acquérir.
tfng^enients soumis h la transcription.
1' Les jugements qui déclarent l'existence d'une convention verbale ayant pour objet les différentes translations de propriété , constitutions de droits réels ou renonciations comprises dans la précédente cnumération.
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L'expression convention verhalô désigne, clans la pratique et dans la loi de 1855, les actes sous sciuj prive non enregistres.
Il comprendrait aussi les conventions qui ne seraient pas constatées par écrit.
2' Les jugements translatifs de propriété. Ce sont \es jugements d adjudication.
Exemples : Adjudications de biens de mineurs, de successions bénéficiaires ou vacantes.
Adjudication sur saisie.
Adjudication après délaissement.
Adjudication sur surenchère du dixième, sauf le cas 011 l'adjudicataire est le tiers détenteur qui purge (art. 2089).
Quant aux adjudications sur licitalion, elles doivent être transcrites quand l'adjudicataire est un étranger; mais si c'est un copropriétaire, il n'y a pas lieu à transcrire, parce que l'adjudication est alors déclarative et non tra?islative de propriété. (Art. 883.)
Observation. — Les jugements qui prononcent la nullité, la rescision ou la résolution d'un acte transcrit ne sont pas transcrits, mais l'avoué qui les a obtenus doit les faire mentionner en marge de la transcription de l'acte annulé, rescindé ou résolu.
Celte règle est sanctionnée par une simple amende encourue par l'avoué.
Actoii qui n*out pas pour objet des droits réels, mais qui, intéressant les tiers» sont soumis à la transe ription.
1" Les baux d'une durée de plus de dix-huit ans. Bien que le bail ne confère pas au preneur un droit réel, cependant il est opposable à l'acquéreur de l'immeuble quand il a date certaine avant l'acquisitioii. (Art. 1743.)
La loi de 1855 a voulu que les baux très-longs fussent rendus publics dans l'intérêt de ces acquéreurs.
2 ' Les quittances ou cessions de loyers ou fermages non échus représentant au moins trois années.
Les nouveaux acquéreurs de l'immeuble doivent compter qu'ils loucberont les loyers à venir, et ils en seraient privés si le preneur a payé d'avance ou si le bailleur a cédé son droit. La loi de 1855 les protège contre ces actes-là quand ils s'appliquent à des périodes trop longues.
(ianetion des régules précédentes.
Art. 3.
L'acte non transcrit n'est pas absolument dénué d'effet, même à l'égard des tiers.
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Il eu est privé relativement à certaines personnes désignées par Parlicle.
Personnes qui peuvent opposer le cK^faut do transcripliou, en ce sens que l'acte ne produit pas d'effet à leur égard.
Celles qui ont acquis sur l'immeuble, soit du chef du dernier propriétaire, soit du chef des précédents propriétaires, des droits qu'ils ont conservés en se conformant aux lois.
Il s'agit des acquéreurs de la propriété ou d'un droit réel sur l'immeuble, ou des créanciers ayant acquis une hypothèque ou un privilège.
Les acquéreurs de la propriété ou des droits réels se conforment aux lois en faisant transcrire leur lilre, elles créanciers hypothécaires en faisant inscrire leur hypothèque.
Exemples : Pierre a vendu le même immeuble, d'abord h Paul, ensuite à Jean. Si Jean fait transcrire avant Paul, il lui sera préféré.
Pierre aura vendu à Paul, puis il aura constitué un usufruit ou une servitude au profit de Jean. Cette constitution produira son effet si elle est transcrite avant le contrat d'acquisition de Paul.
Une hypothèque existant sur un immeuble vendu frappera l'immeuble entre les mains de l'acheteur, si elle est inscrite avant la transcription de la vente.
L'acquéreur d'uii fonds dominant conservera la servitude malgré la renonciation faite par le vendeur antérieurement à la vente, s'il fait transcrire son contrat avant la transcription de la renonciation à l'hypothèque.
Pers»onue« qui ne peavent pais opposer le défaut de Irauseripllon. —
l"^ Le vendeur (en général l'aliénateur), ses successeurs à titre universel et ses créanciers chirographaires.
La puhlicité n'est pas exigée dans leur intérêt; il n'en est pas besoin, l'acte a toujours été connu de celui qui l'a fait.
2° Parmi les successeurs parlicuhers de l'aliénateur, ceux qui n'étaient pas eux-mêmes assujettis à des formalités de publicité, comme un légataire particulier qui n'a pas eu à conserver ses droits conformément aux lois.
3" L'ayant cause particulier qui, ayant conservé ses droits, n'aurait pas conservé le droit d'un de ses auteurs.
Espèce. — Primiis a vendu à Secundus, qui n'a pas transcrit, et qui a revendu à Tertiiis, qui a transcrit son propre titre.
Un ayant cause de Prîmus, un créancier hypothécaire, s'inscrit postérieurement à la trauscrip-
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lion faite par Tertius. Ceiui-ci ne peut pas l'écarter; puisque racle qui dépouillait Pritnus n'a pas été transcrit, les ayants cause de Pn'inus ont eu juste sujet (le croire que Primus était encore propriétaire.
4' Ceux qui n'ont pas traité avec l'auteur de celui qui invoque un titre non transcrit.
Exemples : Un usurpateur de l'immeuble actionné en revendication, ou un acquéreur a non domino.
Ils n'ont pas de droits sur l'immeuble.
Application de rariicle 3 aux banx et aux quittances ou cesislonni. — L'acquéreur d'un immeuble où le créancier hypothécaire inscrit sur un immeuble refusera de reconnaître un bail non transcrit pour tout le temps qui dépassera dix-huit ans.
Les mêmes personnes refuseront de tenir compte d'une quittance ou d'une cession de loyers anticipés pour tout ce qui dépassera trois années.
ABSENCE
Absence* — Etat d'une personne qui a disparu de son domicile et de sa résidence, sans qu'on sache si elle est encore vivante.
Une personne qui n'est pas au lieu de son domicile et de sa résidence, mais dont on connaît l'existence, est 7ion présente.
Deux périodes dans l'absence :
Présomption d'absence, Absence déclarée.
L'absence déclarée se divise en deux périodes :
Période de possession provisoire des biens, Période de possession définitive.
* Le chapitre III du titre de l'Absence, moins la section III, fait partie du projjramme de la 3^ année. \ous fiiisjiis précéder son explication d'un court exposé des rèjlcs premières qui régissent la matière.
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PRLISOMPTIOM D'ABSEXCl'l Art. 11^11 I.
La préii»oiuplioii cralj|.«cnco n'est pas rabscnce proprement dite. La personne a disparu; on n'a pas de ses nouvelles; on peut douter de son existence; mais ce n'est pas depuis longtemps.
Elle finit par la déclaration d'absence, mais on ne peut pas dire quand elle commence. Cela dépend du moment où commencent les inquiétudes sur la vie de la personne disparue.
Pas de procédure spéciale pom* déclarer la présomption d'absence.
La constatation s'en fera incidemment quand il sera nécessaire de prendre des mesures pour conserver les biens de la personne disparue.
Exemple : Si sa° maison tombe en ruine ou son cbamp reste inculte.
Les tribunaux ordonnent les mesures nécessaires, et, pour justifier leur intervention, ils constatent la disparition et l'absence de nouvelles.
Le tribunal est saisi par les personnes intéressées : créanciers, époux, enfants, héritiers présomptifs, ou par le ministère public.
La présomption d'absence cesse par la déclaration d'absence.
DÉCLARATION D'ABSEXCE
Déclaration prononcée par le tribunal à la demande des parties intéressées
Elle ne peut être demandée que quatre ans après la disparition ou les dernières nouvelles, et est prononcée à la suite de deux jugements :
Le premier ordonne une enquête j Le deuxième statue.
Ce second jugemeiit ne peut être rendu qu'un an après le premier, que le Code soumet à certaines conditions de publicité.
Le délai de quatre ans n'est pas suffisant quand l'absent a laissé un procureur fondé pour le représenter. Ce qui fait croire qu'il comptait s'éloigner pour un long temps. Il faut alors dix années de disparition pour que la demande de déclaration d'absence puisse être formée.
Effets derab«encc déclarée quant au:x^ biens de l'absent.
La déclaration d'absence permet d'abord l'en- TOl en possession provisoire des biens, et plus tard l'envol en possession déflnitlve.
Envol on posii>esfslon proviiiioirc.
Art. I15-l%8.
Deux hypothèses :
1° Les héritiers sont envoyés en possession provisoire des biens;
2° V époux commun en hiens et pirsent poul demander la continuation provisoire de la communauté et paralyser ainsi le droit des héritiers.
I. Envol cleis liérllleris en possei^slon provîSiOire* — Il s'agit des héritiers qui étaient les plus proches au jour de la disparition ou des dernières nouvelles.
S'ils sont morts, ce droit a passé comme un droit héréditaire à leurs propres héritiers.
Cet envoi en possession est comme une sorte d'ouverture de la succession, il faut donc régler les choses comme si la succession s'était ouverte.
Par conséquent, tous ceux qui ont des droits subordonnés à la mort de l'absent peuvent les exercer provisoirement.
Exemples : Les légataires, les donataires de biens à venir, les donataires sous condition de survie, les donataires avec clause de retour, les appelés à une
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substitulion, les nus propriétaires d'ua bien dont Tabsent a Tusufriiit.
Toutes ces personnes, même les héritiers, doivent donner caution pour assurerla restilulion des biens.
Pouvoirs des envoyés en possession j)rovisoire. — Ce sont des mandataires, lis sont administrateurs comptables. Ils diffèrent des dépositaires en ce qu'ils ont droit de se servir des choses qu'ils administrent, et en ce qu'ils ont une sorte de salaire légal (art. 127).
Précautions prises pour assurer la conservation des biens. — Trois mesures ;
1° Inventaire des meubles;
2" Vente des meubles, si le tribunal l'ordonne, et emploi du prix;
3" Etat des immeubles dressé par des experts ; mais cet état est facultatif de la part des envoyés qui on l'absence de cet acte seraient réputés avoir reçu les immeubles en bon état.
Etendue des pouvoirs. — Le pouvoir d'administrer n'emporte ni celui d'aliéner, ni celui àliypot /léguer.
Il emporte le pouvoir de représenter l'absent dans les procès, mais non celui de compromettre. Quant à celui de transiger, il peut leur être reconnu dans les conditions où la transaction est possible quand il s'agit des droits d'un mineur.
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Salaire des envoi/és. — La loi \cuv alhibuc une larfjc part des fruits :
Les 4/5 quand l'absent reparaît avant quinze ans depuis sa disparition;
Les 9/10 s'il reparaît plus tard, mais avant l'époque à partir de laquelle la loi attribue tous les revenus aux envoyés ;
La totalité des fruits après trente ans d absence. Ces derniers mots de l'article 127 paraissent signifier trente ans depuis la disparition, puisque les premiers délais fixés par l'article courent de ce jour.
IL I^roits» dio réponx présent commun en l>ien!i. — 11 a un droit d'option : Continuer provisoirement la communauté; Dissoudre provisoirement la communauté.
1" L'époux opte pour la continuation provisoire de la communauté. — Les
héritiers ou autres ayanis droit ne sont pas envoyés en possession provisoire des biens, puisque ces biens ne sont pas abandonnés et qu'ils vont être administrés.
L'époux est administrateur ; si c'est le mari, il conserve l'administration qu'il avait déjà : si c'est la femme, elle prend l'administration qu'elle n'avait pas.
L'époux doit faire dresser un inventaire; mais dans cette hypothèse il n'est pas astreint à donner caution.
Etendue des pouvoirs de V époux. — Ce sont des pouvoirs d'administrateur, et le mari ne paraît pas ai^oir gardé les pouvoirs très -étendus qu'il a sur les biens de la communauté, (ilrt. 128.)
Droits de l'époux sur les fruits. — L'article 127 s'applique dans ce cas, mais sa disposition peut paraître dénuée d'intérêt, parce que la part de fruits attribuée à l'époux administrateur et enlevée à la communauté doit retomber dans cette comnmnaulé comme meubles advenus à un époux pendant le mariage.
Cependant il pourra arriver que l'administration de l'époux ait duré aune époque où la communauté était réellement dissoute, par exemple par la mort de l'absent ; l'époux présent se trouve avoir administré pendant un certain nombre d'années, la communauté n'existant plus, et la part de fruits qu'il aura acquise pendant ce temps lui reste propre.
Comment cesse la continuation de la communauté. — V Par le décès de l'absent, quand on en acquiert la preuve.
La communauté se liquide rétroactivement à la date du décès, puisque la continuation n'était que provisoire.
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Exemple : lue succession niobiliùic ccliue dc- (»ii s ( clic époque à Tepoiix présent ne serait pas loinbée en coinniunaulé.
1 Par l'envoi en possession définitive, la liquid.lion se fait alors rélroaclivemenl à la date de la disparition, car la succession est censée ouverte à celte époque.
3" l-a mort ou la disparition de Tépoux présent.
4° La renonciation de l'époux présent à la conliuialioii de la communauté.
Observation : La fin de l'article ne réserve pas à la femme seule le droit de faire cette renonciation; il y est question de la renonciation à la commu- 'îiaifté, et l'on veut dire que l'administration provisoire de la femme ne constitue pas un acte d'/mmixtioîi équivalant à une acceptation de la communauté. (Art. 1454.)
2" L'époux, opte pour la dIs»solu(lon
Ile la eoniniunauté. — Il ne s'agit toujours que d'une dissolution provisoire, car si l'absent revient, la communauté n'a jamais cessé d'exister, et si l'on connaît la date de sa mort, la communauté a duré jusqu'à cette date.
Droits de l'époux. — Il exerce provisoirement les droits légaux ou conventionnels qui lui appartiennent en cas de dissolution.
Droits légaux :
Reprise des propres ; Partage de la communauté; Récompenses.
Droits conventionnels :
Donations;
Pré ci put;
Reprise d'apport franc et quitte.
Il faut ajouter pour la femme le droit de renoncer à la communauté.
L'époux présent doit donner caution pour les choses susceptibles de restitution.
Quelles sont ces choses? Quand Pépoux présent est la femme, elle devra restituer, si le mari revient, tout ce qu'elle a repris par suite de la dissolution provisoire.
Exemples : Sa part de communauté, ses gains de survie.
Quand c'est le mari qui est présent, il est moins exposé à fliire des restitutions, car si sa femme revient, il aurait dû conserver toute la communauté, et même la jouissance des propres de sa femme.
Mais, si Ton suppose le décès de la femme prouvé, il serait possible que le mari fût mort avant elle, et que ses héjitiers eussent à restituer des gains de survie.
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Envoi en po»«eii»ion ilélInUlve.
Art. JL%iP-l3^.
Envoi en possession prononcé par le tribunal trente ans après l'envoi provisoire, ou l'option de l'époux présent pour la continuation de la communauté, ou même avant l'expiration de ce délai, quand on est arrivé à l'époque où l'absent aurait cent ans s'il vivait encore.
Les hériliers présomptifs, au jour de la disparition ou des dernières nouvelles, obtiennent la possession définilive.
Ils peuvent procéder au partage de la succession.
Tous ceux qui avaient des droits subordonnés au décès de l'absent sont également mis en possession déiinilive.
Cette prétendue possession définitive peut cependant cesser, si l'absent reparaît ou si des enfants de l'absent se présentent. (Art. 133.)
Ou, enfin, si la date du décès venant à être connue, les liériliers les plus procbes à cette dale ne sont pas ceux qui étaient les plus proches lors de la disparition ou des dernières nouvelles.
L'envoi est qualifié définitif k cause des pouvoirs de disposition accordés aux envoyés.
Droits des envoyés définitifs. — lis ont le droit
d'aliéner les biens, même à litre gratuit, de les hypothéquer et de les grever de droits réels.
Ces actes restent valables alors même que l'envoi définitif cesserait, seulement ils devront rendre tous les profits qu'ils ont retirés des biens de l'absent.
Cessation des elTets de la déclaration d*absence*
Ces effets cessent : P par le retour de l'absent, ou la preuve acquise de son existence ;
2° Par la preuve de sa mort. Dans ce cas, la succession véritable est ouverte du jour du décès, et les héritiers véritables ont, contreles envoyés définitifs, une véritable pétition d'hérédité qui ne pourra être perdue que par une prescription acquisilive de la succession, s'accomplissant par trente ans depuis le décès.
Les héritiers n'auraient, du reste, pas plus de droits que l'absent lui-même au cas d'aliénation ou de constitution de droits réels.
3 Par la réclamation formée par des enfants ou descendants de l'absent, dans les trente ans à partir de l'envoi définitif.
Ce cas ne se confond pas avec le précédent, car il nj suppose pas qu'on connaît la date du décès.
Ce n'est pas la pclilion d'hérédité qui est intentée, c'est la revendication du droit à l'envoi déiiiillif.
SfTetis de rabsiciice rclatav^'inetit aux
droits éventuels» qui peuvent
cosnpéier à l'absent.
Art. 135-13G.
Il s'agit de droits subordonnés à l'existence de la personne.
Exemples : Un droit de succession, un legs, une rente viagère.
L'exislence de la personne en faveur de qui s'ouvre un droit de cette nature doit être prouvée par ceux qui veulent l'exercer.
L'existence d'une personne disparue ne pouvant pas être prouvée, les droits ne peuvent pas ê(re exercés au nom d'une personne disparue.
Il n'est pas besoin qu'il y ait eu déclaration d'absence; le texte dit qu'il suffit que l'existence ne soit pas reconnue (le mot absetice est employé dans un sens impropre par la rubrique qui précède l'article 135).
Conséquences. — Les envoyés en possession, parents de la personne disparue, ne peuvent pas recueillir pour elle une succession ou un legs, ou
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toucher les arrérages d'une rente viagère échus depuis la disparition.
Quand il s'agit d'une succession, elle passe à ceux qui y seraient appelés si la personne disparue était morte.
Seulement si l'ahsent revient, ou si l'on acquiert la preuve qu'il existait lors de l'ouverture de la succession, ceux qui l'ont recueillie à son défaut sont exposés, de la part des héritiers de l'absent, à la pétition d'hérédité pendant trente ans, mais ils gagnent les fruits par eux perçus de bonne foi.
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